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LE  voilà  donc ,  Monfieur,  per¬ 
du  pour  l’Angleterre,  ce  Port  fi 
utile  à  fon  commerce ,  ôc  l’une  des 
plus  importantes  acquittions,  que  la 
paix  d’Utrecht  lui  ait  procurées.  Loin 
d’être  furpris  ,  dites-vous,  de  l’agi¬ 
tation  que  cette  nouvelle  a  excitée 
dans  la  ville  de  Londres  ;  le  caractè¬ 
re  de  la  Nation  ôt  la  grandeur  de  la 
perte  qu’elle  vient  d’efluyer  vous 
faifoient  redouter,  pour  le  Miniftère 
Anglois ,  des  mouvemens  plus  vio- 
lens  6c  des  fecoulTes  plus  terribles. 
La  honte  ,  le  dépit,  la  fureur ,  fen- 
timens  fi  vifs  dans  un  peuple  dont  la 
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liberté  eft  trop  voifine  de  la' licence; 
peuvent  quelquefois  fe  porter  à  des 
excès  que  lui-même  n’a  point  pré¬ 
vus. 

Croyez -moi,  Moniteur ,  ce  feu 
qui  échauffé  ,  qui  agite,  qui  dévo¬ 
re  ,  n’eft  point  cette  lumière  qui 
éclaire  les  pas  ,  qui  montre  les  dan¬ 
gers  ,  qui  indique  la  voie.  Cette  lu¬ 
mière  fi  défirable  ne  naît  point  du 
cahos  des  paflions  ;  leur  trouble  qui 
exclut  la  refléxion ,  bannît  néceffai- 
rement  la  fageffe. 

Il  me  femble  entendre  les  cris 
d’un  malade  ,  qui  dans  l’accès  d’une 
douleur  aigue  s’emporte  contre  le 
Charlatan  qui  lui  promet  la  fanté. 
Celui-ci  le  dérobe  pour  un  moment 
à  fa  colère.  La  fenfation  s’émouf- 
le  ,  la  foibleffe  augmente  ,  le  mala¬ 
de  plus  dépendant  que  jamais  rap¬ 
pelle  l’empirique  ;  &  l’illulion  fe 
perpétue.  - 

Jufques  à  quand  l’Angleterre  n’en- 
treyerra-t-elle  fes  véritables  intérêts, 
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que  dans  ces  momens  d’ébranle¬ 
ment  &  de  défordre,  dans  lefquels 
la  vérité  même  ne  peut  fe  montrer 
que  comme  un  fonge  !  Cette  Nation 
née  pour  réfléchir  ,  attendra-t-elle 
toujours  l’inftant  du  naufrage  pour 
délibérer  fur  les  écueils  ?  La  pros¬ 
périté  &  l’infortune  la  mettront-elle 
alternativement  hors  d’état  de  ju¬ 
ger  &  d’examiner  ?  Que  les  Fran¬ 
çois  euflent  été  forcés  à  lever  le 
liège  du  fort  St.  Philippe  ?  le  Peu¬ 
ple  de  Londres  livré  à  une  joie  im¬ 
modérée  ,  eût  éclatté  en  injures  con¬ 
tre  les  vaincus  ;  le  mépris  &  l’inful- 
te  eûlfent  marché  à  côté  de  .fa  vic¬ 
toire.  La  fortune  favorife  la  valeur 
des  troupes  de  France  ,  &  fécondé 
les  talens  de  leur  Général.  Ce  mê¬ 
me  Peuple  tourne  fon  reffentiment 
contre  fa  Flotte  &  contre  le  Chef 
qui  en  a  dirigé  les  opérations  :  il 
fe  répand  en  inveéiives  ,  il  accufe 
fes  Miniftres  ,  non  d’avoir  provoqué 
une  guerre  auiïi  injufte  qu’infenfée, 
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mais  d’avoir  vendu  à  fes  Ennemis 
une  place  dont  l’entretien  coutoit 
au  Roi,  ôc  dont  l’utilité  n’intéreffoit 
que  la  Nation:  (a)  imputation  odieu- 
fe  fit  qui  ne  prouve  que  le  dépit. 
Les  François  n’avoient  pas  befoin  , 
Monfieur ,  d’acheter  le  Fort  St.  Phi¬ 
lippe  pour  s’en  rendre  maîtres  ,  & 
la  Cour  Britannique  a  pu  avoir  des 
motifs  pour  négliger  la  conferva- 
tion  de  Minorque  ,  fans  qu’on  puif- 
fe  l’accufer  d’avoir  vendu  cette  Ifle 
à  la  France.  Ainfi  toujours  extrême 
dans  les  mauvais ,  comme  dans  les 
heureux  fuccès  ,  tantôt  livrée  à  la 
fougue  de  fa  joie  préfomptueufe  ? 
tantôt  en  proie  aux  mouvemens 
impétueux  de  fon  indignation ,  la 
Nation  Angloife  eft  encor  bien  éloi¬ 
gnée  de  cette  alïiette  tranquille , 
dans  laquelle  toutes  les  pallions  fe 

(a)  Voyez  cette  accufation  dans  la  Gazete  de 
Londres  ,  intitulée  Evening-poft  ,  art.  de  Whitehall 
du  10  Juillet ,  &  dans  l’Ouvrage  Périodique  intitulé 
The  Moniior  3  o9.  L° 


taifent  pour  n’écouter  que  l’amouî 
de  Ja  Patrie. 

J’aimerois  mieux  pourelle  ,  Mon¬ 
iteur  ,  cette  confternation  muet¬ 
te  qui  naît  du  fentiment  &  de  la 
réflexion.  Si  cette  efpece  de  cal¬ 
me  que  l’étonnement  produit  ne 
permet  pas  à  la  multitude  d’agir  , 
fi  abbatue  par  les  revers ,  elle  fem- 
ble  renfermer  en  elle-même  la  fen- 
fation  de  fes  maux ,  elle  peut  du 
moins  écouter  la  voix  du  Page  qui 
l’inftruit,  elle  peut  tourner  fes  re¬ 
gards  fur  elle-même  ,  &  pafler  de  la 
connoiflance  de  fon  état  à  celle  des 
remèdes  qu’il  exige. 

Je  n’ai  garde ,  Monfieur,  de  fou- 
haiter  à  l’Angleterre  de  nouvelles 
difgraces.  Je  vous  l’avouerai  avec 
flncérité ,  tant  que  les  Pirateries  de 
fa  Marine  infuîtoient  à  la  foi  pu¬ 
blique  ,  je  faifois  des  vœux  fecrets 
pour  que  ces  Tyrans  des  mers  fuf- 
fent  humiliés  :  aujourd’hui  que  la 
guerre  qu’ils  font  n’eft  qu’in  jufte.  3 
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(  car  enfin  ils  défavoueront  peut-être 
toutes  ces  indignes  pirateries  aulfi 
contraires  à  leur  propre  intérêt 
qu’aux  loix  de  la  guerre  reçues  par 
les  Nations  policées.  Je  ne  vois 
plus  dans  les  Anglois  qu’un  Peu¬ 
ple  trompé  par  des  fuppofitions 
hardies  ,  animé j  par  des  déclama¬ 
tions  indécentes  ,  endormi  par  des 
promefies  flateufes  ,  entraîné  par 
des  intrigues  fecretes.  Si  la  raifon 
doit  un  jour  lui  ouvrir  les  yeux , 
pourquoi  ne  feroit  -  elle  ramenée 
que  par  l’infortune  ?  Des  avis  fa- 
lutaires ,  des  refléxions  juftes ,  des 
exhortations  puiflantes  :  voilà,  Mon- 
fieur ,  les  fecours  que  les  Alliés 
de  l’Angleterre  lui  doivent  dans  cet¬ 
te  trille  conjoncture  :  Tandis  que 
fon  gouvernement  femble  vouloir 
nous  réduire  à  la  cruelle  nécelïité, 
ou  d’abandonner  la  fortune  de  nos 
Concitoyens  à  l’avidité  &  aux  be- 
foins  d’un  peuple  épuifé ,  ou  nos 
Provinces  deftituées  de  fecours  aux 
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armées  redoutables  de  la  France; 
Ne  nous  vangeons,  Monfieur.du 
Miniftère  Anglois  qu’en  cherchant 
à  éclairer  la  Nation. 

Si  elle  voyoit  d’aulli  près  que 
moi  ce  Peuple,  qu’elle  regarde  com¬ 
me  Ton  éternel  ennemi ,  bientôt  les 
préventions  aveugles  feroient  pla¬ 
ce  à  des  fentimens  plus  modérés. 
J’ai  été  ici  témoin  des  premiers 
mouvemens  de  la  joye  publique  : 
l’importance  du  fuccès,  l’avantage 
de  la  conquête ,  la  gloire  de  i’en- 
treprife  ,  la  fagefie  de  l’exécution  , 
tout  cela  fans  doute  meritoit  les  ap- 
plaudiflemens  du  Peuple.  Ils  ont  été 
Monfieur ,  aufii  lincéres  que  juftes. 
Mais  les  François  font  plus  fenfibles 
au  plaifir  de  la  victoire  qu’à  celui  de 
lavangeance  :  leur  refîentiment  finit 
oùcommence  le  fuccès.  Aux  éloges  fi 
juftement  mérités  parle  Maréchal  de 
Richelieu ,  j’ai  entendu  mêler  les 
louanges  dues  à  Meilleurs  Blac- 
kenay  ôc  Jelfreys.  Les  larmes  de 
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celuî-cî  ont.  été  comparées  auf 
pleurs  d’Achille ,  &  le  premier  ar¬ 
ticle  de  la  Capitulation  accordée  à 
celui-là  eft  un  hommage  rendu  à  fa 
valeur  6t  à  fa  conduite.  Il  femble5 
Monlieur ,  que  la  modération  dont 
le  gouvernement  François  a  donné 
tant  de  preuves  ,  depuis  le  commen¬ 
cement  de  ces  malheureux  trou¬ 
bles  ,  foit  devenue  la  loi  commune 
de  tous  les  fujets  du  Roi  Très- 
Chrétien.  Elle  réglé  leurs  démar¬ 
ches  ,  elle  paroît  jufques  dans  leur 
ftile.  Leurs  rélations  font  des  re- 
recits  fimples,  dans  lefquels  la  jufti- 
ce  dûe  à  l’ennemi  n’eft  jamais  ou¬ 
bliée.  Comparez  la  lettre  de  Mr. 
Bing  à  celle  de  Mr.  de  la  Galiffo-r 
niere,  &  jugez  de  la  modeftie  de 
celui-ci  par  la  fincérité  de  celui-là. 

Les  Anglois  veulent  ils  connoî- 
tre  la  vérité  ?  Qu’ils  falTent  taire 
leurs  préjugés.  Qu’ils  reviennent 
une  fois  de  cette  vieille  préoccupa¬ 
tion  contre  une  Nation  qui  n’eft  fai? 
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te  ,  ni  pour  fentir  ni  pour  exciter  la 
haine.  Que  1’  emportement  aveugle 
celle  de  précipiter  leurs  démarches. 
L’injuftice  manifefte  peut  enfanter 
le  relTentiment  ;  mais  celui-ci  doit 
fuivre  l’examen  des  faits  ;  s’il  le  pré¬ 
cédé  ou  l’accompagne, il  eft  folie  ou 
férocité. 

Vous  êtes  dites-vous  ,  Monlieur , 
en  relation  avec  quelques  Anglois , 
qui ,  pour  mefervir  de  vos  termes  , 
ontchalfé  ce  vieux  levain.  Touchés 
des  malheurs  dont  leur  Patrie  eft 
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menacée  ôc  dont  elle  éprouve  déjà 
une  partie  ,  ils  vous  promettent 
d’examiner  fans  partialité  l’objet  de 
la  querelle  &  de  prononcer  même 
contre  leur  Nation ,  fi  je  leur  dé¬ 
montre  lafoibîelîe  des  rai  for,  s  qu’on 
ne  celle  de  leur  alléguer.  Citoyens 
fages  ,  Patriotes  zélés  ,  ils  ne  par¬ 
donneront  point  aux  Miniftres  de  S. 
M.B.d’  avoir  engagé  l'Etat  dans  une 
guerre  ruineufe  ,  s’il  leur  étoit  polli- 
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ble  de  la  prévenir  à  des  conditions 
juftes  &  raifonnables.  Ce  font  eux- 
mêmes  qui  vous  demandent  les  ob- 
fervations  que  je  vous  ai  promifes 
fur  les  écrits ,  dans  lefquels  la  Cour 
de  Londres  a  voulu  juftifier  fa  con¬ 
duite,  &  vous  appuyez  fur  leur  pro¬ 
pre  intérêt  les  reproches  que  vous 
faites  à  ma  négligence. 

Je  vais  donc,  Monfieur,  dégager 
ma  parole.  Une  feule  lettre  ne  fufi- 
pra  pas  pour  la  difcufïion  à  laquelle 
je  yeux  me  livrer.  Heureux  fi  vos 
amis  convaincus  pouvoient  à  leur 
tour  eclairer  leurs  Concitoyens. 

Je  ne  connois  ,  Monfieur,  que 
deux  ouvrages  publiés  par  le  Minif- 
tère  Britannique ,  ôc  dans  lefquels 
il  ait  expliqué  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à  la  guerre.  L’un  eft  le 
Mémoire  que  je  vous  envoyai  au 
mois  de  Mai  dernier;  l’autre  eft  la 
Déclaration  de  guerre  publiée  à 
Londres  le  1 8  du  mêfrie  mois. 
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Dans  le  premier  les  Miniftres 
d’Angleterre  expofent  à  leur  manié¬ 
ré  la  négociation  qui  occupa  très- 
férieufement  la  Cour  de  France, 
depuis  le  mois  de  Janvier  juf~ 
ques  au  moment  où  les  hoftilités 
commifes  en  Europe  obligèrent  le 
Roi  T rès  -  Chrétien  de  rappeller  de 
Londres  fon  Ambaffadeur.  C’elt  par 
cette  négociation  que  les  auteurs 
du  Mémoire  veulent  prouver  deux 
chofes,  l’une  que  la  France  a  vou¬ 
lu  la  guerre  ,  l’autre  que  la  Grande 
Bretagne  n’a  pu  fe  difpenfer  de  la 
lui  faire.  Quant  à  ce  qui  s’eft  palï’é 
en  Amérique  ,  ils  n’en  parlent  que 
très-fuccintement.  Ils  allèguent  d’u¬ 
ne  maniéré  vague  &  générale  une 
invafion  des  François  lur  des  terres 
qui  appartenoient  à  la  Grande  Bre¬ 
tagne  ,  &  des  forts  bâtis  au-delà  des 
véritables  bornes  du  Canada.  Voilà, 
Moniteur ,  à  quoi  le  réduifent  les 
plaintes  de  la  Cour  de  Londres. 

fi 
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La  Déclaration  de  guerre  qui  eft 
venue  pluiieurs  mois  après  le  Mé* 
moire ,  n’ajoute  que  deux  objets  aux 
reproches  qu’il  renferme  ;  l’un  eft 
le  prétendu  rétabli (Tement  du  Port 
de  Dunkerque,  l’autre  la  defcen- 
te  des  François  dans  rifle  Minor- 
que. 

La  France  a  renfermé  fa  défenfe 
dans  un  Mémoire  qu’elle  a  publié, 
&  qui  contient,  félon  elle ,  une  hif- 
toire  exaéte  de  tout  ce  qui  s’eft  pafl- 
fé  foit  en  Amérique,  foit  en  Euro¬ 
pe  depuis  le  traité  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle.  C’eft  à  cette  époque  qu’elle 
ramene  la  Cour  de  Londres,  par¬ 
ce  qu’il  n’eft  pas  à  préfumer ,  que 
celle-ci  ait  voulu  rompre  avec  la 
France  pour  des  griefs  antérieurs, 
auxquels  on  n’auroit  pas  feulement 
penfé,lorfque  ce  traité  a  été  conclu. 

Mais  une  différence  bien  remar¬ 
quable  entre  les  deux  expofés,  c’eft 
que  la  France  a  cru  devoir  appuyer 
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le  lien  fur  des  pièces  authêntiques 
qu  elle  a  foumifes  à  l’examen  de 
toute  l’Europe  &  à  la  contradiffion 
de  fes  ennemis  :  c’eft  annoncer  bien 
clairement  qu  elle  défie  la  critique 
de  .ceux-ci ,  ôc  quelle  n’a  rien  à 
craindre  du  jugement  de  celle-là. 

Je  ne  vois  point  ,  Moniteur, 
que  l’Angleterre  ait  jufqu’ici  cher¬ 
che  a  combattre  ce  Mémoire  par 
quelque  ouvrage  public  &  avoué 
du  Miniftère. .  La  Gazete  de  Lon¬ 
dres  du  6  Juillet  dernier  l’appel¬ 
le  le  faftidieux  Mémoire  (  a  )  ; 
mais  elle  avoue  en  même-tems  qu’il 
elt  demeuré  fans  répliqué.  Ce  mot 
faftidieux  lignifie,  Moniteur, en  bon 
Anglois  ,  que  l’écrit  du  Miniltère 
François  ne  renferme  ni  aigreur  ni 
invectives  :  aulli  convient-on  dans 
ce  pays-ci  que  le  faftidieux  Mémoire 
étoit  fait  pour  inftruire  les  différen¬ 
tes  Cours  de  l'Europe  ,  &  nulle¬ 
ment  pour  amufer  ou  pour  infulter 

(  *  )  ïedious  Memerial. 


la  Nation  Angloife  ;  il  a  rempli  fa 
deftination,  de  l’aveu  même  de  celle- 
ci.  »  Ces  pièces  fpécieufes,  continue 
3>la  même  Gazete,ont  produit  leur  e£- 
»  fet,  les  Etrangers  font  ou  du  moins 
«aftèdent  de  paraître  perfuadés  :  nos 
«  Alliés  fe  refroidiffent ,  &  quoi-1- 
=>  indubitablement  nous  ayions  la 
o)  meilleure  caufe  ,  les  particuliers 
=»  n’en  ont  pas  les  preuves  en,  leur 
»  pouvoir ,  ôc  ceux  qui  les  ont  ne  les 
«  en  aident  point  (a). 

Vos  amis  avoueront,  Monfieur, 
que  fi  leur  Gazetier  n’eft  pas  un 
mauvais  plaifant,  qui  veuille  donner 
ici  un  ridicule  au  gouvernement 
Britannique  ,  il  eft  certainement  un 
aflez  mauvais  raifonneur.  Car  fi  les 
pièces  authentiques,  deftinées  à  prou¬ 
ver  que  les  François  font  les  aggrefi- 

(  et  )  Thefe  phufible  pièces  iiave  had  their  effeèt  ? 
ftrangers  are  ,  or  at  leaft  aÆedl  to  be  perfuaded.  Our 
allies  aregrown  cold  :  and  Though  unquelHonably 
Wehavethe  Setter  caufc  ,  yet  private  men  hâve 
not  the  necelTary  proofs  in  their  prover  >  and  thofe 
Who  haye  do  not  help  them  out, 
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fcuts  ;  reftent  entre  les  mains  des 
Minières,  qui  n’ont  garde  d’en  aider 
les  particuliers  ,  comment  peut  -  il 
etre  indubitable ,  au  moins  pour 
ceux-ci  qui  font  le  gros  de  la  Na¬ 
tion  y  que  la  caufe  de  l’Angleterre 
foit  la  meilleure/ 

Quoi  qu’il  en  foit ,  Monfieur,  il 
eft  certain  que  les  Puiffances  de 
lEurope  ne  peuvent  juger  que 
fur  les  pièces  qu’on  leur  met  fous 
les  yeux.  Si  donc  Mrs  les  Minières 
de  Londres  ont  la  difcrétion  de 
garder  dans  le  plus  profond  fecret 
les  pièces  auxquelles  leur  jullifica- 
tion  efï  attachée,  ils  ne  peuvent 
trouver  mauvais  que  les  Anglois 
meme  regardent  comme  avouées  ÔC 
reconnues  celles  que  vous  avez 
lues  a  la  fuite  du  Précis  des  faits. 

Relie  donc  a  examiner  fi  elles  ne 
fuffifent  pas  pour  jullifier  le  refroi- 
diffement  dont  l  Anglctcrrc  fc 
plaint ,  ôc  fi  les  Etrangers  ont  eu 
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grand  tort  de  fe  biffer  perfuader  paï 
le  fajlidieux  Mémoire. 

Celui  que  les  Anglois  ont  envoyé 
dans  les  Cours  étrangères  &  dont 
je  me  propofe  aujourd’hui  l’examen  , 
rappelle  celles  de  ces  pièces  qui 
ont  fervi  à  la  négociation  de  175?  : 
nouvelle  raifon  pour  les  regardée 
comme  autant  de  pièces  de  com- 
paraifon,  fur  lefquelles  il  fera  facile 
déjuger  lequel  des  deux  Miniftères 
efl:  le  plus  exaét  dans  l’expofé  des 
faits ,  ou  le  plus  julle  dans  fes  raifon- 
nemens.  Les  faits ,  dit  le  Mémoire 
Anglois  ,  parleront  tous  en  faveur  de 
la  modération  du  Roi  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne.  Voyons,  Moniteur,  les  preu¬ 
ves  frappantes  de  cette  modération. 

L’Auteur  du  Mémoire  commen¬ 
ce  fon  récit  par  le  retour  du  Duc  de 
Mirepoix  à  Londres  au  mois  de  Jan¬ 
vier  1 7  y  y .  «  Cet  Ambaifadeur,  dit- 
il,  fit  d’abord  de  grandes  proteila- 
»  tions  du  défir  fincére  que  fa  Cour 
•>  avait  d’ajufter  promptement  &  fi- 


»  nalement  toutes  les  difputes  qui 

»  fubliftoient  entre  les  deux  Cou- 
«  ronnes. 

■-  '  \  -  T,  ,4  J  '■  ■' 

Je  ne  crois  pas  ,  Monfieur ,  que 
Ion  veuille  faire  ici  aucune  criti¬ 
que  de  ces  proteftations.  Le  langa¬ 
ge  des  deux  Cours  étoit  le  même. 
Nous  verrons  fi  l’on  en  peut  dire 
autant  de  leur  fincérité. 

”  Enfuite ,  continue  le  .Mémoire^ 
«  nonobftant  les  préparatifs  extraor» 
"  binaires  qui  fe  faifoient  alors  ac* 
»  tueilement  dans  les  ports  de  Fran* 
”  5"®  ’  ^  propofa  qu  avant  d’examiner 
»  le  fonds  de  la  querelle ,  il  fût  préa- 
3>  Jablement  envoyé  des  ordres  aux 
»  Gouverneurs  refpeêtifs ,  pour  leur 
»>  delendre  déformais  toute  voie  d© 

”  fait  &  pour  leur  ordonner  au  con*» 

»  traire,  que  toutes  chofes  fufoent  re- 
*’  mifes  fans  retardement,  par  rap» 
port  au  territoire  de  la  rivier© 
d  Oyo  ou  Beile-Riviere ,  au  mê¬ 
me  état  qu’elles  étoient  ou  de- 
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»  volent  être  avant  la  dermere  guer- 
„  re ,  &  que  les  prétentions  refpec- 
=»  tives  fuffent  renvoyées  à  la  com- 
million. 

Je  vous  avoue  ,  jfyï.  que  nonokf~ 
tant  les  préparatifs  qui  Je  fai/oie  rit 
alors  dans  les  Ports  de  Franc efa  dont 
FAngleterre  n’avoit  pas  lieu  de  fe 
plaindre  ,  puifque  les  Tiens  étoient 
Faits  ;  je  ne  vois  pas  ce  queçes  pro~ 
politions  avoient  de  11  déraifonnable. 
Eft-ce  vouloir  la  guerre  que  de  pro- 
pofer  la  ceffation  de  toutes  hoftilites? 
Accufera-t-on  la  France  de  cher¬ 
cher  à  innover,  lorfqu’elle demanda 
que  Ion  rëtablifle  par  provifion  les 
chofes  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  laguerrede  i744*?  Croira-t-on 
qu’elle  ait  voulu  Te  faire  juftice  a  el¬ 
le-même, en  propofant  de  faire  juger 
le  fonds  de  la  conteftation  par  les 
Commiflaires  des  deux  Nations  ? 

Les  Anglois  font  trop  laconiques 
dans  leurs  imputations.  Nous  au¬ 
tres  Hollandois  nous  n’avons  pas 


àïïez  de  pénétration  pour  apperce* 
voir  le  piège  fecret  que  la  France 
tendoit  au  Miniftère  Britannique  ; 
&  le  Mémoire  de  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  auroit  bien  dû  entrer  dans 
quelque  détail  là  -  deffus.  Il  étoit 
d’autant  plus  néceffaire ,  qu’il  n’y  a 
perfonne  ,  qui,  à  la  première  vue,  ne 
foit  perfuadé  que  le  plan  préfenté 
par  M.  le  Duc  de  Mirepoix  faifoit 
ceffer  dès  le  moment  même  tous  les 
fujets  de  plainte  de  l’Angleterre. 

Quel  étoit  le  premier  reproche 
qu’elle  faifoit  à  la  France  ?  Elle  lui 
difoit:  Vous  avez  bâti  des  forts  fur  la 
Belle-Ri  viere  :  Vous  y  êtes  venus 
avec  des  troupes  ,  ôc  tout  cela  s’eft 
fait  prefqu’auffi-tôt  après  le  Traité 
d’Aix-la-Chapelle  ,  qui  avoit  réglé 
que  les  chofes  feroient  remifes(Æ) 
en  Amérique  au  même  état  où  elles 
étoient  avant  la  guerre.  Hé  bien  ! 
Monfieur,  c’eft  ce  Traité  même  que 

(a  )  Art,  9  du  Traité  ,  Toutes  chofes  feront  re- 
mifes  fur  le  pied  quelles  étoient  ou  dévoient  être 
avant  la  piéiçnte  guerre, 
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îa  Cour  de  France  propofe  de  pren¬ 
dre  pour  réglé.  Elle  en  offre  une 
pleine  &  entière  exécution.  Tout 
etabliffement  poftérieur  fera  détruit 
par  provifion  ;  chaque  Nation  jouira 
de  ce  qu’elle  poffedoit  en  1 744 ,  & 
cette  poffeffion  fera  refpe&ée  juf- 
qu’à  ce  que  le  fonds  du  droit  ait  été 
difcuté  ôt  les  limites  réglées  par  des 
Commiffaires.  J’ignore  en  vérité,  & 
je  crois  que  toute  l’Europe  ignore 
encor,  quel  tort  cet  arrangement 
pouvait  faire  aux  droits  de  l’Angle¬ 
terre. 

A  cette  refîéxion  décifive  fur  le 
plan  en  lui-même  ,  joignons-en  une 
qui  n'eft  peut-être  pas  moins  puiffan- 
te  fur  l’objet  des  préparatifs  qui  fe 
faifoient  alors  en  Amérique,  &  des 
ordres  que  M.  Braddock  avoit  re¬ 
çus  dès  le  mois  de  Novembre  1774. 
Il  eft  actuellement  avéré  que  le 
plan  de  la  campagne  étoit  déjà  dreff 
lé  1  &  que  dans  le  tems  même  où  la 
négociation  commença  ,  tous  les 
Gouverneurs  'des  Colonies  Angloi- 


2? 

fes  s’ébranloientpour  l’exécuter.  Le 
Miniftère  Britannique  ne  convien¬ 
dra  pas  que  fon  but  fût  alors  d’en¬ 
vahir  de  tous  côtés  le  Canada  ;  c’eft 
une  queftion  que  nous  traiterons  à  fa 
place  :  mais  il  avoue  du  moins  qu’il 
vouloit  que  l’on  s’emparât  à  main  ar¬ 
mée  de  tout  le  terrain ,  qu’il  prétend 
avoir  été  ufurpé  par  la  France  depuis 
1748. 

Mais  fi  telle  étoit  l’intention  de 
l’Angleterre,  ne  de  voit-elle  pas  fe 
croire  heureufe  que  la  France  lui 
épargnât  ôc  les  dépenfes  ôc  les  rif- 
ques  de  la  Campagne  ?  Qu’étoit-il 
befoin  que  l’on  allât  avec  des  trou¬ 
pes  ôc  du  canon  réclamer  l’exécu¬ 
tion  du  Traité  d’Aix-la-Chapelle, 
lorfque  la  France  demandoit  elle- 
même  que  cette  exécution  fût  le 
préliminaire  de  toute  négociation? 

Cette  propofition  acceptée  ,  les 
forts  bâtis  fur  l’Oyo  ,  ces  mêmes 
forts  que  le  Général  Braddock  étoit 
chargé  de  détruire  ,  étoient  raféü 
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par  les  François  eux-mêmes  :  n’étoit- 
il  pas  naturel  que  le  Miniftère  An- 
glois  acceptât  une  propofition  qui 
lui  accordoit  tout  ce  qu’il  eut  obte¬ 
nu  par  la  voie  des  armes  ?  Ne  de- 
voit-il  pas  fur  le  champ  fufpendre 
des  hoftilités  qui  devenoient  inuti¬ 
les  ,  s’il  n’eut  eu  d’autre  plan ,  que 
celui  de  chafïer  les  François  d’un 
pays  envahi  depuis  1748? 

Le  refus  que  fit  l’Angleterre  d’ac¬ 
céder  à  cette  propofition  ,  fuffiroit 
donc  feul  pour  convaincre  fes  Mi¬ 
nières  d’avoir  eu  des  vûes  beaucoup 
plus  injuftes  &  plus  étendues  :  la  ré- 
ponfe  qu’elle  fit  à  l’Ambaffadeur  de 
France  va  les  développer. 

»>  L’Angleterre  ,  continue  le  Mé¬ 
moire  ,  fe  déclara  d’abord  prête  à 
confentir  à  la  cellation  des  hofti¬ 
lités  propofée }  6c  que  tous  les 
points  en  difpute  fuïïent  difcutés 
&  terminés  par  les  Minières  des 
deux  Couronnes.»  Pour  apprécier 
ce  prétendu  confentement  lifez, 
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Moniteur  ,  en  entier  la  reponfe 
remife  à  M.  le  Duc  de  Mirepoix 
le  22  Janvier.  Voici  l’extrait  quen 
donne  l’Auteur  duMémoire.  «  Sa 
Majefté  prcpofa ,  dit  -  il ,  que  la 
»  polfelïion  du  territoire  du  côté 
=>  de  la  riviere  d’Oyo  ou  Belle  ri- 
«  viere  fût  remife  dans  le  même 
«  état  où  elle  étoit  actuellement  au 
«  tems  de  la  conclufion  du  Traité 
=»  d’Utrecht ,  SC  félon  les Jlipulations 
«  de  ce  même  Traité renouvellé,  com- 
«  me  il  l’a  été  ,  par  celui  d’Aix-la- 
«  Chapelle ,  &  de  plus  que  les  autres 
»  poifeffions  dans  l’Amérique  Sep- 
==  tentrionaîe  fulfent  reftituées  dans 
«  le  même  état  où  elles  étoient  au 
5’  tems  de  la  conclufion  dudit  Trai- 
»  té  d’Utrecht ,  &  félon  les  ceflions 
«  &  ftipulations  portées  par  ce 
»  Traité. 

A  ces  conditions  S.  M.  B.  veut 
bien. .. quoi ?que  fi-tôt qu’elles  feront 
acceptées  ,  on  envoyé  fur  le  champ 
aux  Gouverneurs  des  ordres  de  cef- 
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fer  toutes  hoftilités  ?  Non  ,Monfieurç 
l’Angleterre  ne  va  pas  fi  vite  lorf- 
qu’il  s’agit  de  mettre  bas  les  armes. 
Elle  confient  Amplement  que  Port 

jmijfe  alors  TRAITER  SUR  LES  MOYENS 
cT inflruire  les  Gouverneurs  refjpeclifs  t 
PC  de  leur  défendre  déformais  toutes 
nouvelles  entreprifes  SC  voies  défait. 

Entendez-vous,  Moniteur,  tout  le 
fin  de  cette  phrafe  embaraflee  ?  La 
propofition  de  l’Angleterre  étoit, 
comme  je  vais  vous  le  prouver  tout 
à  l’heure  ,  la  plus  déraifonnable 
quelle  eût  pû  choifir.  Cependant  le 
Miniftère  Anglois  a  encore  la  pru¬ 
dence  de  craindre  qu’elle  ne  fioit 
acceptée  par  la  France.  Dans  un 
cas  fi  fâcheux, que  devenoient  lesjor- 
dres  donnés  à  M.  Braddock  &  à  tous 
les  Gouverneurs  des  Colonies  ?Que 
devenoit  ce  plan  de  campagne  dont 
la  Cour  de  Londres  étoit  fi  con¬ 
tente  &  dont  la  France  ne  devoit 
être  inftruite  qu’après  fon  exécu¬ 
tion  ?  Il  eût  fallu  fur  le  champ  tout 
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révoquer, ou  être  convaincu  de  mau- 
vaife  foi.  On  fe  ménage  donc  habi¬ 
lement  un  moyen  de  traîner  la  né¬ 
gociation  en  longueur.  M.  le  Duc 
de  Mirepoix  acceptera-t-il  le  parti 
propofé  ?  D’abord  parodient  fur  le 
tapis  tous  les  embaras  de  l’interpré¬ 
tation  du  Traité  d’Utrecht.  La  Fran¬ 
ce  cédera-t-elle  par  provifion  tout 
ce  que  demandera  l’Angleterre  ? 
Al  ors  celle-ci  a  pour  derniere  ref- 
fource  de  traiter  fur  les  moyens  d’in- 
jlruire  les  Gouverneurs  refpeclifs ,  & 
cette  négociation  nouvelle ,  fujette 
à  toutes  les  difficultés ,  qu’il  auroit 
plu  aux  Anglois  d’y  faire  naître ,  eût 
laide  à  leurs  troupes  d’Amérique 
tout  le  tems  nécelîaire  pour  exécu¬ 
ter  le  plan  de  M.  le  Duc  de 
Cumberland. 

Mais  ,  en  vérité  ,  Monfieur,  le 
Miniftère  Britannique  montra  dans 
cette  occafion  trop  de  défiance.  De 
bonne  foi  pouvoit  -  il  appréhender 
que  la  France  adoptât  l’étrange  pré- 
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liminaire  qu’il  propofoit  ?  i°.  Avanf 
de  l’accepter  il  falloit  l’entendre.  20. 
Ce  qu’il  avoit  d’intelligible  étoit 
aufli  injufte  qu’impofiible. 

Vous,  Mon fieur,  qui  voyez  tout 
les  jours  des  Anglois  &  qui  êtes 
plus  verfé  que  moi  dans  les  myftéres 
de  leur  politique  ,  en  avez-vous  ren¬ 
contré  quelqu’un  qui  ait  bien  voulu 
vous  expliquer  les  difpofitions  du 
Traité  d’Utrecht,  qui  concernent  le 
territoire  arrofé  par  la  Belle-Rivie- 
re  ?  Y  eut-il  alors  entre  la  France  Ôc 
l’Angleterre  quelqu’article  fecret, 
dont  nous  autres  bons  Négocians 
ayons  parfaitement  ignoré  les  con¬ 
ventions  ? 

En  attendant  que  les  Anglois  pro¬ 
duiront  cet  article  inconnu  à  toute 
l’Europe, convenez  que  M.leDuc  de 
Mirepoix,qui  n’en  avoit  pas  plus  d’i¬ 
dée  que  vous&moi,dut  être  bien  fur- 
pris  de  voir  que  le  Traité  d’Utrecht, 
conclu  dans  un  tems  où  les  Anglois 
ignoraient  peut-être  jufqu’au  nom 
de  la  Belle-Riviere ,  devoir  décider 
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à  laquelle  des  deux  Nations  les 
bords  dévoient  appartenir  par  pro- 
yifion.  J’ai  donc  eu  raifon  de  dire 
que  la  propofition  des  Miniftres  An- 
glois  dut  être  inintelligible  à  cet 
Ambafiadeur. 

J’ai  ajouté  que  ce  qu  elle  conte- 
noit  de  clair  j  etoit  ôe  injufte  &  im 
polïible.  Et  en  effet ,  Monlieur  , 
que  vouloient  dire  les  Miniftres 
d’Angleterre  lorfqu’ils  demandoient 
au  avant  de  traiter Jur  la  maniéré  et  in - 
jlruire  les  Gouverneurs  refpeclifs  ,  SC 
de  leur  défendre  les  voies  de  jait,  on 
commençât  par  mettre  les  chofes 
dans  le  même  état  où  elles  étoient  f 
à  la  conclufion  du  Traite  d  Utrecht 
ôc  félon  les  cejflons  SC  flipulations 
qui  y  font  portées  ?  L’intention  de  la 
France  étoit  bien  que  ce  Traité  fer- 
vît  de  réglé  pour  déterminer  les 
pofieffions  de  l’une  &  de  l’autre  Na¬ 
tion  ;  mais  quel  étoit  l’efprit  de  ce 
Traité  ?  Quelles  étoient  au  jufte  les 
ftipulations  ôe  les  ceflions  qu’il  ren- 
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ferme  ?  Ceft  fur  quoi  les  deux  Cou¬ 
ronnes  n’étoient  point  d’accord  ,  & 
c  eft  ce  différend  qui  les  avcit  enga- 
gées  a  nommer  des  Commiflaires. 

Or ,  fi  la  commilfion  étoit  char¬ 
gée  d’examiner  &  de  décider  quel 
les  etoient  les  cédions  portées  au 
Traité, comment  l'Angleterre  pou- 
voit  -  elle  exiger  que  ces  mêmes 
cédions  fur  l’étendue  defquel- 
les  on  difputoit  ,  Ment  la  bafe 
de  l’accommodement  provifoire 
neceffaire  a  la  tranquillité  des  deux 
Etats  ?  Si  1  une  &  l’autre  lNation  eut 
été  d’accord  fur  le  fens  du  Traité, 
la  commifîion  eût  été  inutile  .•  &  d 
on  avoit  cru  la  commifîion  nécef- 
faire  pour  empêcher  les  Peuples  de 
fe  battre  ,  comment  pouvoit-on  de¬ 
mander  qu’ils  fe  battident  jufqu’à 
ce  que  les  deux  Puidances/  fudent 
convenues  du  véritable  fens  que 
les  Commiflaires  étoient  occupés  à 
chercher  ?  N’eft-il  pas  vifible,Mon- 
fieur ,  que  l’Angleterre  youloit ,  non 
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pacifier  les  chofes  en  attendant  lé 
jugement  ;  mais  fe  procurer  elle-mê¬ 
me  par  la  voie  des  armes  ce  qu’elle 
défefperoit  d’obtenir  de  la  bonté  de 
fa  caufe. 

Portons ,  Monfieur,  fur  les  Etats 
le  même  jugement  que  nous  croi¬ 
rions  pouvoir  prononcer  fur  la  con¬ 
duite  des  particuliers.  Suppofons 
pour  un  moment  que  deux  particu¬ 
liers  de  la  Haye  ont  un  procès  dans 
lequel  il  s’agit  de  fixer  les  bornes 
de  leurs  héritages.  Il  a  d’abord  été 
réglé  par  provifion  que  les  Parties 
refteroient  tranquilles  chacune  dans 
la  polïelïion  où  elles  étoient  au  com¬ 
mencement  de  la  contefîùtion.  Pen¬ 
dant  que  les  Juges  examinent  les  ti¬ 
tres,  l’un  des  contendans  fe  jette  fur 
les  fonds  de  fon  voifin  ,  ôc  les  pille. 
Celui-ci  fe  défend  avec  fes  gens. 
Il  eft  queftion  d’arrêter  entre  eux 
les  voies  de  fait.  Reftez  comme 
vous  étiez  leur,  dit-on.  Je  le  veux 
bien  dit  le  poffelfeur  qui  a  été 
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attaqué ,  &  je  confens  de  ceffer  tou¬ 
tes  violences.  Je  les  celTerai  aufli, 
reprend  l’agreffeur  ;  mais  à  condi¬ 
tion  que  je  me  mettrai  dès-à-pré- 
lent  en  poffefîion  de  tout  ce  que 
je  compte  obtenir  de  mes  Juges. 
Je  vous  demande ,  Moniteur,  à  qui 
l’on  doit  dans  ce  cas-là  imputer  la 
violence  ôc  le  mauvais  procédé. 

Voyons  fi  cette  comparaifon  peut 
s’appliquer  à  l’Angleterre.  En  1748 
l’art.  9  du  Traité  d’Aix-la-Chapelle 
veut  que  les  chofes  foient  remifes 
au  même  état  ou  elles  étoient  avant 
la  guerre.  Voilà  donc  la  jouiffance 
provifoire  de  l’une  &:  de  l’autre  Na¬ 
tion  parfaitement  réglée.  En  1749 
il  s’élève  des  différends  fur  les  li¬ 
mites  :  on  nomme  des  Commiffaires 
pour  les  fixer.  Pendant  qu’ils  dis¬ 
cutent  les  droits  des  deux  Etats ,  il 
naît  des  querelles  ;  il  Te  commet  des 
voies  de  fait.  Ne  demandons  pas 
même  ici  quel  en  a  été  l’auteur.  Ce 
qu’il  y  a  de  certain ,  c’eft  qu’il  eft 
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'également  important  pour  l’un  6è 
l’autre  peuple  de  les  faire  ceffer.  La 
France  dit  :  Interdifons  -  nous  réci¬ 
proquement  toutes  fortes  d’hoflili- 
tes  ,  &  en  attendant  le  jugement  , 
prenons  l’art.  9  du  Traité  d’Aix-la- 
Chapelle  pour  réglé  de  notre  po£ 
feflion.  Non  ,  répond  l’Angleterre  , 
je  ne  quitterai  les  armes  que  lors¬ 
que  l’on .  m’aura  accordé  tout  ce 
que  je  puis  attendre  de  la  décifion 
des  Commiffaires  auxquels  j’ai  con- 
fenti  de  m’en  rapporter.  Voilà, 
Mon  heur,  le  langage  de  la  Cour  de 
Londres. 

Mais  cette  réponfe  dont  le  Mé¬ 
moire  que  nous  examinons,  fuppri- 
me  prudemment  une  partie  ,  n’eft- 
elle  qu  injufte  ?  Je  n’ofe,  Moniteur, 
lui  donner  ici  un  autre  nom.  Vos 
amis  feront  plus  hardis  :  je  me  con¬ 
tente  de  vous  faire  obferver  des 
faits  que  1  Europe  n’oubliera  point, 
&  qui  ont  fait  perdre  à  la  Grande 
Bretagne  la  confiance  de  toutes  les 
Nations.  G 


Le  Général  Braddock  étoît  parti 
au  mois  de  Novembre  17^4  avec 
des  ordres  pofitifs  d’attaquer  les 
François  ;  le  plan  de  la  campagne 
avoit’été  dreflé  par  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  6c  par  fes  Miniftres  ;  les  me- 
fures  étcient  fi  bien  prifes ,  que  qua¬ 
tre  armées  à  la  fois  dévoient  fondre 
par  terre  fur  la  Colonie  Françoife* 
avant  qu’elle  eût  le  tems  de  fe  re- 
connoître  5  tandis  que  les  Vailfeaux 
de  la  Grande  Bretagne  auroient  af- 
fiégé  l’embouchure  des  rivières.  Le 
fecret  le  plus  profond  devoit  cou¬ 
vrir  cette  entreprife  aujourd’hui 
doublement  honteufe  ,  ôt  par  l’ini¬ 
quité  du  projet ,  ôc  par  le  mauvais 
fuccès  de  l’exécution.  Ainfi  ,  Mon- 
fieur ,  lorfque  le  22  Janvier  1755" 
les  Miniftres  Anglois  remettoient  à 
M.  le  Duc  de  Mirepoix  cette  étran¬ 
ge  réponfe  ,  ils  avoient  tout  lieu  de 
croire  leurs  troupes  débarquées  en 
Amérique.  Si  M.  Braddock  n’y  ar¬ 
riva  que  vers  le  milieu  de  Février^ 
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en  voit  par  Tes  Lettres  que  ce  fê¬ 
tard  ne  peut  être  attribué  qu’aux; 
mauvais  tems  qu'il  eut  à  efluyer. 

L’Angleterre  avoit  donc  lieu  de 
regarder  le  Canada  comme  perdu 
pour  la  France.  Un  plan  fi  utile  à 
la  Grande  Bretagne  devoit  s’exé¬ 
cuter,  quelques  propofitions  que  fît 
M.  de  Mirepoix  :  mais  pour  fon 
exécution  même  il  étoit  nécefiaire 
de  traîner  la  négociation  en  lon¬ 
gueur  ,  6c  d’endormir ,  s’il  étoit  pof- 
lible ,  le  Miniftère  de  France,  qui 
compte  pour  quelque  chofe  la  bon¬ 
ne  foi  ôt  la  fincérité.  Ainfi  il  falloit 
deux  chofes  ;  négocier,  afin  que  la 
France  ne  fe  défiât  de  rien  ;  ne 
point  conclure,  afin  que  les  trou¬ 
pes  d’Amérique  euffent  le  tems  d’a¬ 
chever  leurs  difpofitions. 

Ce  fyftême ,  Monfieur  ,  a  été  exa- 
âement  fuivi  :  après  avoir  vanté  leur 
cordialité  ôc  leur  franchife,  après 
avoir  témoigné  en  termes  pathéti¬ 
ques  le  plus  vif  emprelTement  pour 


la  paix: ,  les  Miniftres  de  Londres 
ne  propofoient  que  des  partis  trop 
injuftes  pour  être  acceptés ,  &  qui, 
quand  même  ils  l’euffent  été,étoient 
allez  fufceptibles  de  difficultés  dans 
l’exécution ,  pour  laifler  aux  troupes 
d’Amérique  tout  le  tems  dont  elles 
avoient  befoin. 

On  étoit  bien  fûr  que  la  France 
n’accorderoit  point  aux  Anglois  les 
conditions  auxquelles  il  leur  plai- 
foit  de  mettre  la  ceflation  des  hof- 
tilités.  Mais  eut-on  même  foufcrit 
à  ces  proposions  étranges  ,  que 
de  difficultés,  Monfieur  dans  l’exé¬ 
cution  de  ces  conditions  ,  qui  fé¬ 
lon  les  intentions  de  la  Cour  Brita¬ 
nnique  dévoient  précéder  toute  né¬ 
gociation  fur  les  moyens  de  réta¬ 
blir  le  bon  ordre  ?  Avant  de  traiter 
fur  cet  objet ,  qui  félon  tous  les 
gens  fenfés  étoit  le  plus  preffé , 
il  falloit,  fuivant  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  ,  rétablir  toutes  les  poffeffions 
en  Amérique  fur  le  pied  des  ftipu- 


îations  portées  au  Traité  d’Utfeche. 
Mais  ces  ftipulations  fur  le  fens  des¬ 
quelles  les  CommilTaires  des  deux 
Nations  n’étoient  point  encore  d’ac-  - 
cord  entre  eux  ,  n’auroient  pas  pré- 
fenté  moins  de  difficultés* à  ceux 
que  l’on  auroit  nommés  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  convention  prélimi¬ 
naire,  &  on  étoit  bien  for  en  An¬ 
gleterre  que  ces  difficultés  dure- 
roient  jufques  à  la  prife  des  forts, 
dont  on  trouve  les  noms  dans  les 
Inftru étions  de  M.  Braddock.  Alors 
n’en  doutez  point,  Monfieur,  les 
Anglois  enveloppant  de  tous  côtés 
le  Canada ,  maîtres  de  pénétrer  juf- 
ques  a  Quebec  fans  éprouver  la 
moindre  reiîftance  ,  euffent  trouvé 
dix  moyens  de  rompre  la  négocia¬ 
tion  &  de  continuer  la  guerre.  N’é- 
toit -il  pas  même  évident  que  la 
France  romproit  elle  -  même,  dès 
que  l’invafion  des  Colonies  Fran- 
çoifes  auroit  annoncé  à  tout  Puni- 
vers  les  véritables  deffeins  de  l’An» 
gl  et  erre?  C  iij 
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Maïs  n’étoit-il  point  à  craindre 
qu’ils  ne  fufîent  trahis  par  l’injufti- 
ce  même  des  propofitions  deftinées 
à  les  faire  réuflir  ?  L’Ambaffadeur 
François  dont  on  connoîtles  talens 
&  le  zèle  ,  ne  pouvoitil  déviner,  ne 
pouvoit  -  il  au  moins  foupçonner 
quelques-unes  des  vues  de  ces  ha¬ 
biles  Négociateurs  ?  Cette  crainte 
étoit  fondée,  &  fans  doute  elle  vint 
dans  l’efprit  des  Minières  de  Lon¬ 
dres.  Mais  qui  n’eût  été  trompé 
comme  M.  le  Duc  de  Mirepoix  ? 
Quel  homme  inftruit  de  la  confian¬ 
ce  que  méritent  les  têtes  couron¬ 
nées,  n’eût  pas  regardé  les  foupçons 
comme  injurieux  à  S.  M.  B.  après 
l’expédient  inoui  que  fes  Miniftres 
imaginèrent  pour  tranquilifer  la 
Cour  de  France? O  vous  qui  atta¬ 
chés  aux  intérêts  de  ce  Monarque 
devez  être  encore  plus  jaloux  de 
fa  gloire  ,  effacez ,  s’ilfe  peut ,  cette 
tâche  funefte  dont  on  a  ofé  la  fouil¬ 
ler  ;  O  Anglois  qui  dételiez  le  men- 
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fonge  ,  ceft  au  nom  de  votre  Roi  ^ 
au  nom  de  ce  Prince  qui  figna  au 
mois  de  Novembre  17j4l.es  ordres 
donnés  au  Général  Braddock,  qui 
a  réglé  dans  fon  confeil  le  plan  de 
la  campagne  la  plus  formidable  dont 
les  Colonies  F rançoifes  aient  jamais 
étéménacées,  qui  connoît  les  Forts 
que  l’on  doit  prendre,  les  routes  que 
les  armées  doivent  tenir,  le  concert 
qui  doit  réfigner  entre  elles  ;  c’eft  au 
nom  de  ce  Monarque  que  le  22 
Janvier  17J  J  >  on  protefte  à  la  face 
de  l’Europe ,  que  la  deffenfe  de  /es 
droits  SC  poffejfions  SC  la  protection 
de  /es  fujets  ont  été  les  feuls  motifs 
de  l'armement  qui  a  été  envoyé  dans 
l' Amérique  Septentrionale ,  lequel  s’e/l 
faitSANS  INTENTION  d’oFFENSER, 

quelque  Puissance  que  ce  puisse 

ETRE,  OU  DE  RIEN  FAIRE  QUI  PUISSE 
DONNER  ATTEINTE  A  LA  PAIX  GENE¬ 
RALE. 

Eft-ce  donc  ainli  que  l’on  fe  joue 
de  la  parole  des  Rois  ?  De  cette  pa- 
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rcîe  facrée  ,  qui  comme  celle  de 
Dieu  même  ,  doit  toujours  réunir  & 
le  pouvoir  &  la-  vérité  ?  S.  M.  Bri¬ 
tannique  a-t-elle  connu  la  déclara¬ 
tion  que  l’on  faifoit  en  fon  nom  ?  Le 
refpect  me  ferme  la  bouche.  Je  ne 
fçais  que  plaindre  les  Souverains. 
Leur  premier  accufateur  eft  dans  le 
fonds  de  leur  coeur ,  &  Dieu  feul  a 
le  droit  de  les  juger.  Mais  fi  les 
Miniftres  de  ce  Prince,  abufant  de 
fa  confiance  ont  ofé  à  fon  infçu  cou¬ 
vrir  de  Ion  nom  auguftele  menfon- 
ge  &  l’artifice ,  Anglois,ne  cherchez 
poir»-  ailleurs  les  auteurs  des  maux 
dont  vous  vous  plaignez.  Us  font 
affis  aux  pieds  du  Thrône  ces  hom¬ 
mes  hardis  ,  qui  ont  dévoué  votre 
malheureufe  Patrie  à  l’indignation 
de  l’Univers ,  &  peut-être  même  à 
la  vengeance  céleffe. 

Puiffe  la  vue  de  fon  état  aéluel, 
comparé  avec  celui  de  fes  Enne¬ 
mis  ,  déterminer  enfin  l’Angleterre 
'  arrêter  les  effets  de  cette  veogean- 
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ce  ,  dont  elle  fetnble  efifuyer  les 
premiers  traits.  Quel  fruit  lui  re¬ 
vient-il  de  ces  artifices  indignes 
d’elle?  Cette  Marine  Françoife,  tan¬ 
tôt  l’objet  d’un  mépris  fuperbe,  tan¬ 
tôt  le  prétexte  des  vaines  terreurs 
que  l’on  infpiroit  au  Peuple  de  Lon¬ 
dres,  cette  Marine,  en  un  mot ,  que 
l’on  ne  vouloit  écrafer ,  que  parce 
que  l’on  appréhendoit  qu’elle  ne  fe 
relevât  de  cette  foiblelîe  dans  la¬ 
quelle  la  confiance  aux  Traités  la 
laifloit  depuis  long-tems  ,  n’eft-elle 
pas  déjà  en  état  de  faire  refpeéter 
îon  Pavillon  aux  Ennemis  qui  Pin- 
fultoient  ?  Si  quelque  chofe  a  hâté 
fes  progrès ,  ne  font-ce  pas  les  ef¬ 
forts  même  que  l’on  a  faits  pour  la 
détruire  ?  Les  Colonies  Angloifes 
dévaftées  par  ces  Peuples  que  l’on 
a  voulu  forcer  fous  peine  de  la  vie 
à  exterminerles  François  ;  les  ri- 

s  J 

chelfes  de  l’Angleterre  employées 
à  foudoyer  des  troupes  étrangères , 
aulfi  inutiles  qu’onereufes  ,  tandis 
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que  le  Gouvernement  laiffe  tomber 
le  Boulevard  qui  protégeoit  le  com¬ 
merce  de  la  Nation  dans  la  Médi¬ 
terranée  ;  fes  Alliés  reprouvant  la 
conduite ,  &  ne  lui  prouvant  que 
trop  bien  qu’ils  ne  lui  doivent  au¬ 
cun  fecours  ;  les  Etrangers  fe  dé¬ 
fiant  de  fon  ambition ,  ôc  pleins  de 
confiance  dans  la  bonne  foi  du  Mi- 
niftère  François  ;  enfin  le  Peuple 
Anglois  livré  aux  foupçons ,  aux 
craintes ,  aux  inquiétudes ,  •  le  Mi- 
niftère  de  Londres  prefque  obligé 
à  fe  juftifier  des  imputations  du  Ci- 
royen  ;  quel  tableau  pour  quicon¬ 
que  cherche  dans  le  fpeétacle  poli¬ 
tique  de  l’univers,  de  grandes  ÔC 
d’importantes  leçons  ! 

Vous  le  voyez,  Monfieur ,  je  n’ai 
encor  examiné  que  les  premières 
pages  du  Mémoire  de  la  Grande 
Bretagne  ,  &  les  deux  premières 
Pièces  qu’il  cite  m’ont  déjà  fourni 
des  preuves  fans  réplique  de  l’in- 
juftice  du  Gouvernement  Anglois 
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&  de  la  réfolution  formelle  qu’il 
avoit  prife  d’allumer  la  guerre  mal¬ 
gré  les  efforts  de  la  France  ,  &  con¬ 
tre  l’intérêt  de  toutes  les  Puiffan- 
ces. 

Ma  Lettre  deviendroit  un  volu¬ 
me  ,  fi  je  voulois  aujourd’hui  con¬ 
tinuer  jufqu’au  bout  cet  examen  ; 
mais  je  vous  l’ai  promis ,  &  je  le  fui- 
vrai.  Après  y  avoir  employé  l’atten¬ 
tion  la  plus  impartiale ,  je  fuis  en  état 
de  vous  démontrer  par  ce  Mémoire 
même.  i°.  Quela  Cour  de  Londres 
y  a  altéré  des  faits  importans  :  20. 
Que  ceux  même  dont  elle  con¬ 
vient  fuffifent  pour  convaincre  l’Eu¬ 
rope  que  l’Angleterre  a  voulu  & 
a  commencé  la  guerre  ,  foit  dans 
l’ancien ,  foit  dans  le  nouveau  con¬ 
tinent. 

Je  joindrai  à  ma  Lettre  quelques 
Extraits  des  Gazetes  Angloifes. 
J’ai  pris  foin  de  les  réunir  pour 
vous  prouver  la  méfintelligence  êc 
les  défiances  auxquelles  le  Peuple 


tfc  Londres  commence  à  le  livrer. 
Je  crois  qu’il  fe  trompe  dans  l’objet 
de  Tes  reproches  ;  mais  la  défiance 
conduit  à  l’examen.  Puiffent  les  Mi- 
niflres  de  l’Angleterre  le  redouter, 
&  faire  autant  d’efforts  aujourd’hui 
pour  procurer  la  paix  à  l’Europe  , 
qn’ils  en  ont  fait  depuis  plus  d’un 

an  pour  y  exciter  une  guerre  géné-^ 
raie  ! 


J’ai  l’honneur  d’être ,  &c. 


W hitehalldu  1 7  J  ai  II.  Œvening-Pqfi.  ) 


LE  détail  fuivant  ell  le  meilleur 
que  nous  puillions  donner  de 
la  perte  déplorable  de  Minorque» 
On  apprendra  affez  de  nos  Enne¬ 
mis  les  circonftances  qui  peuvent  y 
manquer. 

Rien  ne  convient  mieux  à  l’état 
préfeat  de  nos  affaires  que  l’appli- 
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'Cation  de  ce  que  difoit  autrefois  en 
parlant  d’Ifraël ,  un  homme  infpiré 
de  Dieu  :  O  Angleterre ,  ta  dejlruclion 
ejl  r ouvrage  de  tes  mains. 

Le  débarquement  des  troupes 
Françoifes  s’étoit  fait  dans  Pille  de 
Minorque  le  18  Avril ,  &  M.  Bla- 
kney ,  vieillard  rePpetlable,  étoit  de¬ 
puis  ce  tems-là  enfermé  dans  le  fort 
St.  Philippe  où  il  faifoit  la  plus  bel¬ 
le  &  la  plus  vigoureufe  défenfe, 
lorfque  le  28  Juin  au  foir  les  Fran¬ 
çois  Pont  attaqué  par  fix  endroits 
différens  ;  tous  les  ouvrages  exté¬ 
rieurs  ayant  été  emportés.  Cette 
pauvre  garnifon  extenuée  de  fati¬ 
gues  ,  &  qui  n’avoit  point  entendu 
parler  de  l’Amiral  Bing  depuis  39 
purs ,  qu’il  avoitfui  devant  l’Efca- 
dre  Françoife  ,  s’eft  vûe  enfin  après 
un  combat  où  elle  a  tué  plus  de 
400  hommes  à  l’Ennemi ,  contrain¬ 
te  de  capituler .  C’eft  ainfi  qu’ont 

cefle  d’exifter  pour  nous  &  le  Fort 
St.  Philippe  ôt  l’Ifle  de  Minorque, 
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"dont  nous  avons  été  maîtres  pen¬ 
dant  47  années.  Il  faudroit  être  bien 
injufte  pour  en  imputer  la  faute  à 
ceux  qui  Pont  défendue  :  ils  a  voient 
été  honteufement  abandonnés.  Su¬ 
jet  de  dépit  ôt  de  confufion  pour  no¬ 
tre  poftérité  :  les  afliégeans  rece- 
voient  par  le  moyen  de  leur  Efca- 
dre  tous  les  rafraîchilfemens  dont 
ils  pouvoient  avoir  befoin.  Si  Bla- 
kney  eut  été  fervi  comme  Riche¬ 
lieu  ,  jamais  une  difgrace  pareille 
n’eût  trouvé  place  dans  les  faites  de 

l’Angleterre. 

♦ 

De  Londres  du  2.0  Juillet  (  Evening.  Pojl.  ) 

Nous  apprenons  par  des  détails 
particuliers  qui  nous  viennent  de 
Flandres  ,  que  pendant  la  fortie  de 
nos  troupes  du  Fort  S.  Philippe, 
un  Officier  fubalterne  ,  auffi  honnê- 
te-homme  que  brave  foldat ,  s’écria 
dans  l’angoilfe  de  fon  ame  avec  le 
Caton  d’Addiffon  :  ô  Porcius ,  ejl-ce 
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que  dans  tarfenal  des  deux  il  njy  au - 
voit  pas  quelque  foudre  de  refèrve , 
quelque  tonnerre  particulier  fabriqué 
tout  exprès  par  la  vengeance  celejle  , 
pour pulvérifer  un  homme  qui  doit 
son  élévation  aux  malheurs  de  fa 
Patrie  l  Un  Officier  fupérieur  lui 
ayant  demandé  de  qui  il  parloit ,  & 
fur  quel  homme  tomboit  fa  maledi- 
£tion  -,  je  ne  le  fais  pas  ,  répondit-il  , 
mais  I)ieu  le  fait ,  SC  quel  qu'il  fait,  il 
doit  s’attendre  à  recevoir  ou  dans  ce 
monde  ou  dans  P  autre  la  recompenfe 
due  à  fes  œuvres. 

Whitehall  du  20  (  Evening  -  Pojl.  ) 

Suivant  quelques  perfonnes  il  n’y 
a  que  trop  lieu  de  penfer  que  les 
louis  d’or  François  ont  fait  taire  une 
grande  partie  du  canon  de  St.  Phi¬ 
lippe.  Si  ceux  qui  font  à  notre  tête 
facrifient  le  Roi  ôc  la  Patrie  pour 
s’enrichir ,  nous  fommes  un  peuple 
perdu.  Suivant  un  calcul  modéré 
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les  munitions  de  guerre ,  les  canons 
&c.  valent  plus  d’un  million  fterling. 
Les  François  ne  font  que  louables 
d’avoir  fçu  ,  par  leur  argent ,  éviter 
l’effufion  du  fang  humain  ;  mais 
l’affaire  n’en  demeurera  pas  là  :  on 
fera  de  févéres  recherches  dans  la 
conduite  de  certaines  gens ,  &  les 
coupables  ne  jouiront  point  de  l’im¬ 
punité  dont  ils  ont  pû  fe  flatter. 
Ceux  qui  ont  généreufement  con¬ 
tribué  au  maintien  de  l’honneur  de 
la  Nation  ,  &  à  la  défenfe  de  fes 
droits ,  comptent  bien  que  le  Parle¬ 
ment  fera  tout  ce  qu’il  faut  pour  ti¬ 
rer  au  clair  cette  affaire  diabolique . 

Dimanche  dernier  une  femme 
diftribua  dans  une  certaine  Paroiffe 
de  la  Cour  un  billet  conçu  dans  les 
termes  fuivans  :  On  demande  les  priè¬ 
res  des  bonnes  âmes  pour  obtenir  du 
Ciel  la  réprobation  de  tous  les  Enne¬ 
mis  de  S.  Al.  SC  particulièrement  de 
■ceux  qui pour  oient  donner  du  Jecours 
à  Port-Mahon ,  SC  qui  pour  ne  [ avoir 

pas 
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pas  fait ,  font  caufe  de  fa  -perte .  On 
fit  inutilement  ce  que  l’on  put  pour 
découvrir  cette  femme  qui  s’étoit 
retirée  fans  qu’on  putl’appercevoir. 


MEMOIRE 

Remis  par  M.  le  Duc  deJMirepoix  t 
à  3i.  le  Chevalier  Robin/  on  y 
le  1 y  Janvier  17  y  y . 

COmme  il  eft  important  de  pré¬ 
venir  promptement  les  fuites 
que  pourroient  avoir  les  difcuffions 
furvenues  dans  les  Colonies  refpec- 
tives  de  l’Amérique  feptentrionale , 
&  les  hoftilités  dont  elles  ont  été 
accompagnées  ,  le  Roi  propofe  à 
Sa  Majefté  Britannique  ,  qu’avant 
d’examiner  le  fond  ôt  les  circonf- 
tances  de  la  querelle  }  il  foit  préa¬ 
lablement  envoyé  des  ordres  pofi- 
tifs  à  nos  Gouverneurs  refpeââfs , 

D 


pour  leur  défendre  déformais  toute 
nouvelle  entreprife  &  voie  de  fait  ; 

Leur  ordonner  au  contraire  que 
les  chofes  foient  remifes  ,  fans  re¬ 
tardement  par  rapport  au  territoire 
du  côté  de  la  ri v  iere  d  Oyo  ou  Belle- 
rivière  ,  au  même  état  cù  elles  é- 
toient ,  ou  dévoient  être  ,  avant  la 
dernière  guerre  ;  &  que  les  préten¬ 
tions  refpedives  foient  à  l’amiable 
déférées  à  la  Commiflion  établie  à 
Paris,  afin  que  les  deux  Cours  puif- 
fent  terminer  les  différends  par  une 
prompte  conciliation. 

Le  Roi  défireroit  auflî  pour  difli- 
per  toute  impreffion  d’inquietude  f 
&  faire  jouir  fes  fujets  en  toute  tran¬ 
quillité  des  doux  fruits  de  la  paix , 
que  Sa  Majefté  Britannique  veuille 
bien  s’expliquer  ouvertement  fur  la 
deftination  &  les  motifs  de  l’arme¬ 
ment,  qui  s’eft  fait  en  dernier  lieu 
en  Angleterre. 

Le  Roi  a  trop  de  confiance  dans 
la  droiture  des  intentions  de  Sa  Ma- 
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jeftè  Britannique,  pour  ne  pas  fel- 
pérer  qu’elle  concourra  volontiers 
à  des  proposions  aulïï  convena¬ 
bles  à  l’affermiffement  de  la  paix, 
au  maintien  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique  ,  &  de  la  bonne  harmonie 
entre  nos  deux  Cours. 

Signé  le  Duc  de  Mirepoix. 


REPONSE 

Remife  par  ordre  de  la  Cour  <$ Angle¬ 
terre  à  Ad.  le  Duc  de  Adirepoix  , 
le  Janvier  1755. 

T  E  Roi  a  vu  avec  regrêt  les  dif- 
B  j  putes  furvenues  dans  l’Améri¬ 
que  feptentrionale ,  &  les  voies  de 
fait  dont  elles  ont  été  accompa¬ 
gnées.  Sa  Majefté  fouhaiteroit ,  au¬ 
tant  que  le  Roi  Très-Chrétien  ,  d’y 
mettre  fin  ,  ne  réclamant  que  ce 
qui  elt  fondé  fur  des  Traités ,  ôi  ce 
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qui  eft  conforme  aux  juftes  droits  & 
poiïeflîôns  de  fa  Couronne  ,  &  à  la 
protection  de  fes  fujets  dans  ce 
pays-ià. 

Le  Roi  ne  croit  pas  que  la  pro- 
pofition  remife  par  fon  Excellence 
M.  le  Duc  de  Mirepoix  rempliile 
cet  objet  ;  cependant  pour  témoi¬ 
gner  fon  défir  de  maintenir  la  paix, 
l’union  &  l’harmonie  la  plus  par¬ 
faite  avec  Sa  Majefté  Très  -  Chré¬ 
tienne,  &  pour  que  les  chofes  foient 
rétablies  fur  un  pied  équitable  ,  Sa 
Majefté  propofe ,  que  la  pofteffion 
du  territoire  du  côté  de  la  rivière 
d’Oyo ,  ou  Belle-rivière  ,  foit  remi¬ 
fe  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
actuellement  au  temps  de  la  con- 
clufion  du  Traité  d’Utrecht,  &  fé¬ 
lon  les  ftipulations  de  ce  même 
Traité  ,  renonvellé  comme  il  a  été , 
par  celui  d’Aix-la-Chapelle  ;  &  de 
plus ,  que  les  autres  poiïeffions  dans 
l’Amérique  feptentrionale  ,  foient 
reftituées  dans  le  même  état  où  elles 


Soient  au  temps  de  la  conclulion 
dudit  Traite  d  Utrecht ,  ôc  félon  les 
cédions  ôc  les  ftipuiations  portées 
par  ce  I  raité  ;  ôc  on  pourra  traiter 
iur  les  moyens  d  inftruire  les  Gou¬ 
verneurs  refpedifs  ,  ôc  de  leur  dé¬ 
fendre  déformais  toutes  nouvelles 
entreprîtes  &  voies  de  fait  :  on 
pourra  remettre  les  prétentions ,  de 
p^*v  &  d  autre  j  &  pour  être  prom¬ 
ptement  6c  finalement  difcutées  ,  ôc 

ajuftees  à  1  amiable  de  Cour  en 
Cour. 


J.  els  font  les  fentimens  du  Roi  • 
la  aérenie  de  fes  droits  ôc  poflTef- 
fions  ,  ôc  la  protedion  de  fes  fuiets  , 
ont  ete  les  leuls  motifs  de  l’arme- 
ment  qui  a  été  envoyé  dans  PAmé- 
rique  lèptentrionale,  lequel  s’eft  fait 

J  ans  intention  d’ of enfer  quelque  Puif- 
Jance  que  ce  puijj'e  être ,  ou  de  rien 
J  aire ,  qui  puijfe  donner  *  atteinte  à  la 


*  ?"  PaU  “mpar,Cr  cftte  déclaration  formelle 

mç,ue  au  Général  Braddock ,  l  avec  Kan  S- 
me  dans  la  lettre  du  Colonel  Napier.  P  ü  6 
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paix  generale.  On  n’a  qu’à  confidé- 
rer  la  nature  ôc  l’étendue  de  cet  ar¬ 
mement  ,  pour  en  être  convaincu  ,' 
6c  le  Roi  ne  doute  pas  que  Sa  Ma- 
jefté  Très  -  Chrétienne  ne  veuille,' 
félon  la  droiture  fi  connue  de  Tes 
intentions,  s’expliquer  ouvertement, 

{>ar  rapport  à  la  grande  force  nava- 
e  ,  qui  fe  prépare  à  Breft  6c  à  Tou¬ 
lon, 

Signé  T.  R,  O  JJ  J  N  s  0  N* 
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Â  M.  H  *  *  delà  Haye, 

A  Paris  ce  6  Septembre  1756. 

* 

VO  u  s  enviez  ,  dîtes  -  vous  £ 
Moniteur  ,  le  repos  dont  je 
jouis  ;  6c  moi  je  me  le  reproche. 
Je  fuis  dans  un  port,  mais  je  vois 
de  1  oin  la  violence  des  vagues  é- 
branler  le  vaifleau  qui  porte  tout 
ce  que  j’ai  de  plus  cher  au  monde.’ 
Le  ciel  connut  les  motifs  de  ma 
retraite  :  il  lit  encore  dans  mon 
cœur.  Je  quittois  ma  Patrie ,  &  je 
ne  pouvois  la  perdre  de  vûe.  Je  lui 
difois  adieu ,  ôc  je  lui  renouvellois 
mes  fermens.  Vous  favez  que  je  lui 
dtois  alors  inutile.  Que  ne  puis-je  au- 


jourd'hui  partager  fes  dangers  ?  Que 
ne  m’elt-il  permis  de  voler  au  fe- 
cours  de  fes  loix  ôc  de  fa  liberté  ! 

Oui ,  Monfieur  ,  ces  biens  pré¬ 
cieux  ne  me  paroîtront  jamais  allu¬ 
rés  ,  tant  que  je  verrai  l’Angleterre 
redoubler  fes  efforts  pour  nous  en¬ 
traîner  avec  elle.  J’apprends  de 
tous  côtés  que  les  intrigues  recom¬ 
mencent  ;  que  la  Cour  de  Londres 
renouvelle  fes  inftances  ;  que  fes 
Négociateurs  fe  flattent  encore. 
Hélas  !  pourquoi  fuis-je  fi  loin  de 
mes  amis  ,  dans  un  tems  où  du  parti 
qu’ils  vont  prendre  dépend  peut- 
être  le  falut  de  la  République  ? 

Je  la  fervirai  du  moins  autant 
que  l’éloignement  peut  me  le  per¬ 
mettre.  Je  lui  crierai  du  rivage  ; 

O  navis  5  refer ent  in  mare  te  novi 

F  lu  cl  us  ?  O  !  quid  agis  ?  Fortiter  occupa 

Portum 

Qu’importe,  après  tout,  d’où  par-» 


tent  les  cris  qui  l’avertifTent  de  fes 
dangers  ?  Le  bruit  des  pallions  ne 
s’entend  qu’a  une  certaine  diftance. 
La  voix  de  la  Vérité  franchit  tout 
efpace  :  elle  pénétre  partout  où  il  y 
a  des  hommes  raifonnables. 

La  France  ne  nous  a  demandé  , 
Monfieur ,  que  la  neutralité  :  nous 
avons  confulté  les  traites  ?  la  juf- 
tice,  notre  intérêt.  Nous  avons  pro¬ 
mis  au  Roi  Très-Chrétien  de  ne 
prendre  aucun  parti  dans  la  guerre. 
Cette  réfolution  des  Etats  Géné¬ 
raux  lui  a  été  envoyée  :  il  com¬ 
pte  fur  notre  parole  ,  ôc  c’eft  dans 
cette  confiance  qu’il  nous  a  fait 
alfurer  de  la  continuation  de  fon 
amitié..  : 

On  veut  aujourd’hui  que  nous 
revenions  contre  une  délibération 
fi  fage ,  Ôc  que  nous  violions  notre 
protneffe  prefqu’au  moment  même 
que  nous  l’avons  donnée.  Les  cho- 
fes  ont-elles  changé  ?  Quelle,  efi: 
celle  des  deux  Cours  qui ,  depuis  le 
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anoîs  de  Mai  dernier  ;nous  a  don4 
ïie  des  fujets  de  mécontentent  & 
des  preuves  de  mauvaife  volonté  ? 

J e  Re  ici }  Moniteur ,  fur 

les  faits  ,  que  d’après  vos  Gazetes 
d’Utrecht  &  d’Amfterdam;  &  fur 
les  négociations  ,  je  m’en  rappor¬ 
te  à  ce  que  m’écrivent  ceux  de  nos 
Compatriotes  ,  qui  attachés  uni¬ 
quement  à  la  République  ,  n’épou- 
fent  ni  la  querelle  de  la  France  ni 
celle  de  l’Angleterre. 

Le  Miniftère  Britannique  en  re¬ 
nouvelant  fes  inftances  n’a  point 
ajouté  de  nouvelles  raifons  à  cel¬ 
les  qui  furent  communiquées  aux 
Etats  par  le  Colonel  Yorck  ,  lorf- 
que,  fur  l’examen  des  Mémoires  re£ 
yedifs  des  deux  Couronnes  ,  nous 
jugeâmes  que  notre  devoir  &  notre 
intérêt  nous  obligeoient  à  la  neu¬ 
tralité. 

Sur  quels  nouveaux  motifs  l’An¬ 
gleterre  a-t-elle  donc  fondé  l’efpé- 
rance  de  nous  faire  enfin  adopter 


les  vftes  ?  Sur  les  procédés  les  plus 
violens,  fur  les  menaces  les  plus 
injuftes. 

Depuis  trois  mois,  Monfieur, 
quelles  indignités  n’avons-nous  pas 
eu  à  fouffrir  de  la  part  de  fes 
Corfaires  ?  On  réclame  ,  dit  -  on  , 
l’exécution  des  Traités  qui  nous 
lient.  Quel  eft  donc  celui  qui  donne 
aux  Anglois  le  droit  d’arrêter  nos 
vaiffeaux ,  d’enlever  nos  agrès  &  nos 
voiles,  de  livrer  nos  marchandifes 
au  pillage ,  de  maltraiter  nos  Mate¬ 
lots  &  nos  paflagers ,  de  reprendre 
en  un  mot,  pour  détruire  notre  com¬ 
merce,  cet  affreux  métier  de  Pira¬ 
tes  dont  toutes  les  Nations  ont 
horreur ,  &  dont  on  peut  dire  que  , 
depuis  plus  de  cent  ans, les  Ànglois 
(  a  )  feuls  ont  donné  l’exemple  en 
Europe  ? 

(a)  En  U15  &  i(lz  6  y  les  Angîots  fans  rai  fon , 
(ans  prétexte  &  fans  déclaration  de  guerre  fe  mi¬ 
rent  à  infefter  les  mers  &  à  arrêter  tous  les  Vaif- 
(«aux  François.  Le  R©i  de  France  fut  obligé  d’or- 
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Â  ces  brigandages  dont  notre  Eri^ 
voyé  s’eft.  plaint  &  dont  l’impunité 
femble  inviter  la  Nation  Angloife  à 
de  nouveaux  excès ,  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  a  joint  la  hauteur  de  fes  me¬ 
naces.  Ces  Dieux  de  la  mer  nous, 
préfentent  la  foudre.  Leur  tonner¬ 
re  a  grondé.  C’en  eft  fait  de  la  Hol¬ 
lande,  fi  par  la  plus  prompte  obéif- 
fance  elle  ne  prévient  les  coups  qui 
peuvent  l’écrafer. 

Eft-ce  bien  ferieufement ,  Mon- 
lieur  ,  que  l’Angleterre  ofe  ainlt 
nous  menacer  ?  Confiderez ,  &  fa  fî- 
tuation  aéluelle  &  la  pofition  où  fç 
trouvent  à  fon  égard  tous  les  Etats 
de  l’Europe..  Dites -moi ,  d’après  ce¬ 
la  ,  fi  vous  imaginez  que  la  Grande 
Bretagne  prenne  jamais  la  refolu- 
tion  de  nous  déclarer  la  guerre.  Je 
lui  paff  ois  ce  ton  impérieux  tant 


donner  des  repre  failles  par  fa  Déclaration-  du  § 
Mai  1617.  V.  cette  Déclaration  &  l’hiftoire  desPf- 
rateries  qui  y  donnèrent  lieu  ,  dans  le  Mercure  Frait» 
|ois  g,  tom  .  1  y  amv  172.7», 
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qu’elle  fe  flattoit  d’engager  la  Cou? 
de  Vienne  dans  fes  intérêts.  Au 
défaut  de  raifons ,  le  Miniftère  Bri- 
tannique  pouvoit  effayer  contre 
nous  la  voie  des  armes  &  nous, 
montrer  à  nos  portes  une  Puiffance 
dont  nous  refpedions  l’-amitié ,  ôc 
dont  les  forces  pouvoient  être  re¬ 
doutables  à  notre  pays.  Aujourd’hui 
que  nos  Provinces  font  affurées  de 
la  paix  ,  tant  que  nous  n’y  appelle¬ 
rons  point  la  guerre  :  aujourd’hui 
qu’une  politique  éclairée  femble 
avoir  élevé  un  rempart  qui  entoure 
nospoffelfions  ;  non, Moniteur,  non 
l’Angleterre  ne  nous  forcera  point 
à  devenir  fes  ennemis,  fi  elle  n’eft 
point  encore  entièrement  livrée  à 
cet  efprit  de  vertige  qui  s’empare 
des  Etats  ,  lorfqu’une  Providence 
terrible  veut  effacer  leur  nom  de 
deffus  la  face  de  la  terre. 

Pour  juger  de  ce  que  fera  la  Cour 
de  Londres  ,  fuppofons  que  fes  Mb- 
n.iftres  ont  encore  quelque  lumière 
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te  quelque  zélé.  Je  n’examine  plus  J 
Monfieur ,  les  réglés  de  la  Juftiçe 
&  les  droits  qui  réfultent  des  con¬ 
ventions  ,  antiques  préjugés  que  le 
Gouvernement  Britannique  a  ban¬ 
nis  de  fes  délibérations.  Je  ne  con- 
fulte  que  l’intérêt  de  l’Angleterre  ; 
quel  eft  -  il  ? 

Vous  m’allez  répondre  :  ceft  de 
faire  promptement  la  paix  de  de  don¬ 
ner  le  manteau  ,  de  crainte  qu’on  ne 
lui  enleve  la  tunique.  Cela  peut  être 
Monfieur ,  mais  n’attendons  point 
des  hommes  cette  vertu  parfaite  qui 
fçaittout  immoler  à  la  Patrie.  Vou¬ 
lez-vous  que  des  Minières  invitent 
eux  -  même  la  Nation  à  réparer  leurs 
fautes  ?  Ils  ont  amené  l’Etat  au  bord 
de  fa  ruine:  contentons-nous  de 
fuppofer  qu’ils  n’acheveront  point 
de  l’y  précipiter.  Mais  n’imaginons 
pas  qu’ils  faflent  tout  ce  qu’ils  de- 
vroient  pour  l’arracher  au  danger. 
Oui ,  Monfieur ,  la  guerre  durera 
tant  qu’une  révolution  que  l’on  peut 
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prévoir,  mais  que  l’on  ifofe  prédire^ 
n’aura  point  feparé  la  deftinée  de  la 
Nation  de  la  fortune  de  ceux  qui  la 
gouvernent. 

Mais  fi  ceux-ci  ne  font  pas  allez 
bons  citoyens  pour  demander  la 
paix  ,  ils  fendront  du  moins  qu’un 
jour  elle  fera  néceflaire  :  ils  ne  cher¬ 
cheront  point  à  aggraver  les  mal¬ 
heurs  de  leur  Patrie.  Si  lorfque  l’An¬ 
gleterre  épuifée  fera  pitié  à  ceux 
dont  elle  aura  commencé  par  exci¬ 
ter  l’indignation,  les  Puiflances  qui 
vouloient  être  neutres  fe  trouvent 
malheureufement  fes  ennemies  , 
quelle  relfource  lui  reftera-t-il  ? 

Oui ,  Moniteur  ,  il  eft  eflentiel  au 
falut  de  la  Grande  Bretagne ,  que 
nous  ne  foyons  point  forcés  à  lui 
faire  la  guerre.  C’eft  tout  ce  que 
fes  Miniftres  doivent  redouter  au¬ 
jourd’hui.  S’ils  avoient  l’imprudence 
de  nous  réduire  à  ce  parti  fi  jufte, 
dès  qu’il  fera  devenu  néceflaire, nos 
efçadres  unies  à  celles  de  la  Fran- 
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ce  feroïeftt  inceflamment  la  loi  à 
nos  ennemis  communs  &  les  met¬ 
traient  dans  la  néceflité  de  fubir 
toutes  les  conditions  que  l’Europe 
.voudrait  leur  prefcrire. 

Arrêtons  -  nous  à  cette  idée  :  elle 
mérite  d’être  développée.  Je  ne 
prétends  point.  Moniteur,  comme 
.vous  le  verrez  dans  la  fuite,  en  ti¬ 
rer  des  conféquences  funeftes  à  no¬ 
tre  repos  ,  ou  préjudiciables  à  l’An¬ 
gleterre.  Je  ne  fais  point  de  vœux 
contre  elle,  je  me  contente  d’en  faire 
de  finceres  pour  ma  patrie. 

Avez  -  vous  jamais  apprécié  au 
jufte  ces  flottes  dont  l’appareil  plus 
magnifique  que  formidable  eft  def- 
tiné  à  infpirer  à  la  Nation  Angloi- 
fe  une  faufîe  confiance ,  &  à  pro¬ 
curer  à  fon  Souverain  des  revenus 
très-réels  ?  Je  fçai  que  les  forces  mari¬ 
times  de  cet  Etat  furpalfent  celles 
de  toutes  les  autres  Nations  prifes 
féparement.  Je  conviens  que  le  plan 
des  Angloiseft  de  parvenir  à  fe  p  a  fier 
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de  toutes  les  Puiffances ,  &  de  pou¬ 
voir  un  jour  leur  faire  la  loi.  Mais  ce 
plan  dont  l’Europe  s’efl  apperçue  , 
l’Angleterre  eft  elle  aujourd’hui  en 
état  de  l’éxécuter?Le  peuple,  qui  lit 
avec  une  joie  orgueilleufe  la  lifte 
pompeufe  des  vaiffeaux  de  la  G. 
Bretagne, l’imagine  fans  doute.  Pour 
nous  à  qui  il  importe  d’approfondir 
davantage  ,  diftinguons  dans  cette 
marine  fi  redoutable ,  ce  qui  fait  la 
force  réelle  de  la  Nation  ,  d’avec 
cette  montre  faftueufe ,  qui  fait  la 
richeffe  du  Monarque.  C’eft  fur 
cette  montre  que  fe  règlent  les  fub- 
fides  que  le  Parlement  lui  accorde 
pour  l’entretien  des  flottes.  Si  on  ne 
les  proportionoit  qu’au  nombre  des 
vaiffeaux  en  état  de  fervir ,  ils  di¬ 
minueraient  (a)  prefque  de  moitié. 
Aufli,  Monfieur ,  tout  ce  qui  porte 

(a)  Dans  le  mois  d'Août  dernier  les  Papiers  pu- 
blics  de  Londres  annonçoient  3o  vaiffeaux  dans  le 
port  de  Plimouth.  De  ces  30  il  y  enavoit  14  abfolu- 
ment  hors  d  état  de  fervir  &  même  d’être  réparés* 
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encore  le  nom  de  Navire  fait  un 
article  des  revenus  du  Prince  ôcdes 
depenfes  du  peuple.  Jugez  du  foin 
avec  lequel  on  garde  dans  les  ports 
d’Angleterre  d’antiques  bâtimens 
que  l’on  ne  fe  donne  plus  la  peine 
de  radouber  ,  &  qui  depuis  plus 
de  vingt  ans  auroient  été  détruits 
par  les  ordres  de  l’Amirauté  ,  fi  les 
Officiers  qui  compofent  ce  Confeil 
étoient  plus  dévoués  à  l’Etat ,  qu’au 
gracieux  Souverain  qui  les  paye.  Ce 
phantôme  de  Marine  joint  aux  vé¬ 
ritables  forces  navales  tient  une 
place  honorable  dans  les  Gazettes 
de  Londres.  Il  y  a  peu  de  femaines 
dans  lefquelles  on  ne  diffribue  ces 
Etats  itnpofans.  Ainfi  les  Anciens  ' 
Rois  d’Egypte  auroient  été  regardés 
comme  des  Souverains  invincibles, 
s’ils  euflent  pû  perfuader  leurs  peu¬ 
ples  ,  que  tant  de  Guerriers^  dont  les 
corps  étoient  confervés  avec  un 
foin  religieux ,  veilloient  encore  à 
la  défenfe  de  l’Etat  /ôt  faifoient  par¬ 
tie  de  fes  forces. 
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Maïs  c’eft  le  mouvement  qui  prou» 
Vêla  vie  des  corps, &  (1  nous  voulons 
juger  de  la  véritable  force  de  la 
Marine  Angloife  ,  examinons  fes 
opérations  ,  &  demandons  lui  quels 
fecours  elle  a  procurés  à  l’Etat.  Au 
mois  de  Septembre  dernier  ,  neuf 
mois  avant  la  déclaration  de  guerre, 
les  Papiers  publics  d’Angleterre  fài- 
foient  monter  à  (a)  243  vaifîeaux  les 
forces  navales  deftinées  à  punir  les 
attentats  de  la  France.  Si  l’on  ajoute 
à  cette  lifte  fi  nombreufe  celle  de 
tous  les  navires, qui  ont  été  con- 
ftruits  depuis  un  an ,  quelles  flotes 
la  Grande  Bretagne  n’eft-elle  pas 
en  état  de  mettre  en  mer  ?  Quelle 
nation  peut  aujourd’hui  lui  difpu- 
ter  la  fouveraineté  de  l’Océan?  Tous 
fes  ouvrages  politiques  nous  ont 
"répété  les  noms  refpectables  de  ces 
;vieux  bâtimens  :  tous  nous  ont  vanté 

v  '  "  v  \  *  f  » 

w  -  —  *-  j 

♦ 

{*)  V.  fa  Gazeted’Arnftcnlani  N°.  VII  duiS  Jan- 
tic*  17  J  6  an.  de  JLoiadres. 


le  terrible  appareil  des  nouveaux  ï 
quelle  mer  nous  a  parlé  de  leurs 
exploits  ?  La  France ,  vous  le  favez, 
oui ,  Monfieur ,  la  France  feule  avec 
cette  marine  foible  &  renaiffante  a 
balancé  la  fortune  &  bravé  tous  les 
efforts  de  l’Angleterre.  En  faudroit- 
il  davantage  pour  prouver  que  la 
Cour  de  Londres  appelle  quel¬ 
quefois  l’illufion  à  fon  fecours  ,  & 
que  les  guinées ,  quelle  reçoit  pour 
l’entretien  des  flotes  nationales  ,  ne 
font  pas  dans  une  exaéie  propor¬ 
tion  avec  la  défenfe  que  la  nation 
a  le  droit  d’en  attendre  ? 

Ne  nous  lailfons  point ,  Monfieur  J 
éblouir  par  le  preftige.  Que  l’An¬ 
gleterre  faffe  fonner  fes  forces  :  mais 
qu’il  nous  foit  permis  de  les  calcu¬ 
ler.  Je  conviens  qu’en  réduifant  le 
nombre  de  fes  vaiffeaux  à  ceux  qui 
peuvent  être  utiles  à  fa  défenfe ,  il 
furpaffe  de  beaucoup  c.elui  que  la 
France  peut  lui  oppofer  :  mais  i°. 
les  vaiffeaux  de  la  Grande-Breta¬ 
gne 
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gile  lui  tiennent  lieu  de  places  for¬ 
tes.  Une  partie  en  doit  être  em¬ 
ployée  à  mettre  fes  côtes  à  l’abri  de 
i’invafion.  20.  Le  refte  qui  peut  fer- 
vir  à  une  guerre  offenfive  ,  eft  mal 
pourvu  de  foldats  &  de  matelots  :  ces 
derniers  même  manquent  abfolu- 
ment,  &  je  n’en  veux  d’autre  preu¬ 
ve  que  les  violences  exercées  de¬ 
puis  un  an  pour  s’en  procurer.  L’An¬ 
gleterre  a ,  proportion  gardée,  beau¬ 
coup  plus  de  vaiffeaux  que  d’hom¬ 
mes  ;  la  France  a  plus  d’hommes 
que  de  vaiffeaux  :  d’où  l’on  peut 
conclure  que  celle-ci  en  augmen¬ 
tant  fa  marine  ajoutera  à  fes  forces, 
&u  lieu  que  celle-là  doublerait  inu¬ 
tilement  le  nombre  de  fes  navires. 
Dans  cette  polition  refpettive  deS 
deux  Puiffances  ,  fuppofons  pour  un 
tnoment  que  les  Etats  Généraux , 
après  avoir  fait  d’inutiles  efforts 
pour  faire  agréer  à  l’Angleterre  le 
parti  qu’ils  ont  pris  ,  foient  enfin 
obligés  de  fortir  de  cette  neutralité 
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fifage,  fi  utile,  fijufte.  Suppofons 
encore ,  ce  qui  pourroit  très-bien 
arriver, qu’indignés  contre  la  violen¬ 
ce  qui  leur  feroit  faite ,  ils  fe  réu¬ 
nifient  à  la  France  pour  forcer  l’en¬ 
nemi  commun  à  faire  la  paix.  Quel 
coup  formidable  ne  ferions  -  nous 
pas  en  état  de  porter  à  la  G.  B.  .? 
Quels  fuccès  rapides  la  France  ne 
pourroit-elle  pas  fe  promettre  ,  fi , 
regorgeant  de  foldats  ,  elle  trou- 
voit  dans  nos  ports  les  vaiffeaux 
qui  lui  manquent  ?  Croyez  -  moi  , 
Monfieur ,  les  Anglois  ne  foutien- 
droient  pas  trois  ans  une  guerre  auffi 
ruineufe  :  la  paix  dont  nous  ferions 
bien-tôt  en  état  de  lui  prefcrire  les 
conditions,  nous  procureroit  les  ref- 
titutions  les  plus  utiles  à  notre  com¬ 
merce, &  nous  dédommageroit  abon¬ 
damment  des  dépenfes  auxquelles 
ils  auroient  eu  l’injuftice  de  nous 
forcer. 

Veux-je  donc  ici ,  Monfieur,  exci¬ 
ter  mes  Concitoyens  à  prendre  les 
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armes  ?  Sages  Commerçans,raffure^ 
vous.  Confervez  le  foin  de  vos 
magazins  ,  courez  les  rifques  des 
Vents  &de  la  mer,  mais  n’en  cou¬ 
rez  point  d’autres.  Loin  de  devenir 
le  Tirtée  de  mon  pays  ,  que  ne  puis- 
je, en  empruntant  les  expreflions  d’un 
Poete  plus  philofophe  que  guerrier  , 
vous  repeter  cent  fois  : 

( a)  Suave  3  mari  magno  ,  turb  antibus  &quora  ventisi 
E  terra  magnum  alterius  fpeftare  laborem  : 

El  on  quia  vexari  quemquam  e/l  jucunda  voluptas  , 
Sed  quibus  ipfe  malis  c  are  as  quia  cerner  e  fuave  efi  , 
Suave  etiam  Belli  certamina  magna  tueri  y 
Per  campes  inftrucla  ,  tua  fine  parte  per icli. 

Lucret.  Liv.  2. 

Ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici,  Moniteur, 

(  a)  Il  eft  doux  ,  lorfque  les  vents  en  fureur  agi¬ 
tent  la  vafte  mer  ,  de  contempler  du  rivage,  les  tra¬ 
vaux  d'un  vailleau  battu  de  la  tempête.  Ce  n’eft  pas 
que  le  fpecfcacle  des  maux  d’autrui  puilfe  par  lui  mê¬ 
me  produire  une  fenfation  agréable.  Mais  famé  par 
un  fecret  retour  fur  elle  -  même  ,  fe  félicite  de  ne 
point  éprouver  les  peines  auxquelles  elle  voit  les 
autres  livrez.  Ainlî  il  eft  agréable  de  condderer  au 
milieu  d’une  plaine  deux  grandes  armées  prêtes  à  li¬ 
vrer  un  combat ,  dont  on  ne  doit  point  partager  les 
dangers. 
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n'eft  donc  qu'une  fimple  hypothèfc* 
C  eft  y  paifez-moi  ce  terme  géomé¬ 
trique  y  un  Lemme  dont  la  démonf- 
tration  étoit  néceffaire  pour  la  folu* 
tion  des  deux  Problèmes  importans 
qui  font  aujourd’hui  la  matière  de 
la  délibération  des  Etats.  Ëxami-* 
nons-les  avec  attention  :  les  voici* 
Devons-nous  prendre  part  à  la 
guerre  préfente  ?  Quel  eft  le  moyen 
le  plus  fur  pour  nous  en  difpenfer  / 
Je  me  trompe  ,  Monfieur  ;  nous 
n’avons  qu’un  feul  problème  à  re¬ 
foudre.  La  première  de  ces  deux 
queftions  n’en  eft  plus  un.  Elle  a 

évident  que  les 
Anglois  ont  été  par-tout  les  aggref* 
feurs  :  mais  il  nous  fuffît  qu’ils  l’aient 
été  en  Europe.  Ils  ne  peuvent  donc 
nous  alléguer  le  cafii.s  fœderis*  Quant 
a  notre  intérêt  y  ils  doivent  trou¬ 
ver  bon  que  nous  ne  confultions 
que  nous-mêmes.  Or  fur  cet  objet 
tous  les  fu orages  font  réunis.  Tout 
le  monde  convient  que  la  guerre  ne 
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peut  être  que  funefte  à  la  Hollande; 

De-làje  conclus,  premièrement, 
que  laPuiflance  qui  veut  nous  forcer 
à  nous  déclarer  pour  elle, agit  contre 
le  vœu  ôc  contre  l’intérêt  de  la  Ré¬ 
publique.  Vous  conviendrez  du 
moins  que  dans  cette  occafion ,  ce 
n’eft  point  la  reconnoilfancë  qui  doit 
nous  décider  en  fa  faveur. 

Ce  n’eft  pas  pour  notre  mal ,  me 
dira-t-on  ;  c’eft  pour  fon  propre  bien 
que  l’Angleterre  veut  abfolument 
que  nous  lui  fourmilions  des  trou¬ 
pes  6c  des  vaiffeaux.  Ceci ,  Mon¬ 
iteur,  pourrait  mériter  quelque  dit 
cuflion  :  évitons-la  en  accordant  la 
propolition.  Mais  vous  avouerez 
qu’il  n’y  a  pas  d’injufte  raviffeur  qui 
n’en  puifte  dire  autant ,  lorfqu’il  me 
dépouille.  Si  la  politique  d’une  Na¬ 
tion  ne  confultoit  jamais  que  fa  pro¬ 
pre  utilité,  fans  avoir  aucun  égard  à 
celle  du  Peuple  avec  qui  il  traite  ; 
je  vous  en  ai  alfez  dit  pour  vous 
prouver  que  l’avantage  de  la  Fran- 
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ce  devroit  la  porter  à  nous  faire  les 
memes  inftances  ,  6c  des  menaces 
encore  plus  a  craindre,  que  celles  de 
l’Angleterre.  Cependant  elle  n’exi¬ 
ge  autre  chofe  de  nous ,  que  la  con¬ 
duite  dont  notre  propre  intérêt  nous 
impofe  la  loi. 

Une  fécondé  conféquence  que  je 
tire  de  ce  que  j’ai  avancé  plus  haut , 
ç  cft.  que  sûrs  de  ne  trouver  du  cô¬ 
té  de  la  France  aucun  obftacle  à  la 
neutralité  que  nous  avons  refolue , 
nous  devons  employer  tous  les 
moyens  pofîibles  pour  écarter  le 
joug  de  la  néceiïité  à  laquelle  on 
veut  nous  réduire.  Quels  font  ces 
moyens  ?  Voilà  ,  Monlieur,  le  véri¬ 
table  problème  :  cherchons  -  en  la 
Solution,  '  ' 

De  Négociateur  à  Négociateur  , 
nous  avons  ,  Monlieur ,  les  meilleur 
res  6c  les  plus  puisantes  raifons  à 
alléguer.  Mais  que  répondre  à  une 
Nation  qui  dit,  Nous  n’examinerons 
,  Jpiw?  rien  ;  il  faut  ou  yous  déclarer 
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pour  nous ,  ou  devenir  nos  ennemis  : 
il  faut  dans  un  délai  affez  court ,  ou 
rompre  avec  la  France  ôc  attirer 
fes  armées  dans  votre  pays  ,  ou  vous 
attendre  à  tout  le  mal  que  nous  fouî¬ 
mes  en  état  de  vous  faire  :  nous  n’a¬ 
vons  plus  rien  à  ménager  :  Redde  rej'- 
ponfum  Populo  Romano  ? 

On  a  beau  louer,  Monfieur ,  la 
fermete  ôt  la  hardielTe  de  ce  Géné¬ 
rai  Romain,  qui  circonfcrit  le  pau¬ 
vre  Antiochus  dans  une  circonfé¬ 
rence  allez  étroite  ;  j’imagine  que  fi 
le  Monarque  de  Syrie  eût  été  à  la 
tête  de  cent  mille  hommes  aguer¬ 
ris  &  commandés  par  des  Généraux, 
tels  que  Scipion  ,  il  n’eût  rendu  fa 
réponfe  qu’après  être  forti  du  cer¬ 
cle.  Je  dis  plus  ;  on  ne  la  lui  eût  pas 
demandée  avec  tant  de  hauteur.  La 
foibleffe  d’Antiochus  fit  tout  le  mé¬ 
rite  &  toute  la  dignité  de  cette  fom- 
mation  tant  vantée. 

Les  Anglois  veulent  depuis  long- 
tems  jouer  le  rolle  des  Romains. 
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Ceux-ci  ,  dont  la  politique  profond® 
embraffoit  des-lors  les  plus  vaftes 
projets  ,  çonfentoient  de  laiffer  aux 
villes  Grecques  le  beau  nom  de  li¬ 
berté,  pourvu  qu’elles  obéiflent  aux 
ordres  de  leurs  Proconfuls.  Ils  di- 
ioient  aux  Carthaginois  :  Détruifez 
votre  ville  ôcrebâtiflfez-la  à  dix  milles 
du  rivage  :  a  çette  condition  nous 
foulons  bien  être  vos  amis. 


Ain/î  la  Cour  de  Londres  flattera 
notre  Repub. Tant  que  nous  nous  fe¬ 
rons  une  loi  de  déférer  aveuglément 
.à  fes  volontés ,  elle  nous  rappellera 
1  idee  toujours  chere  d’un  gouverne¬ 
ment  libre  &  d’un  Peuple  indé¬ 
pendant.  Notre  intérêt  viendra-t-il 


çroifer  cette  obéiflance  à  laquelle 
on  nous  croit  accoutumés  ?  Des  me¬ 


naces  orgueilleufes  fuccederontaux 
afïuranees  perfides  d’une  amitié  dan- 
gereufe.  Croyez -moi,  Monfieur, 
on  nous  quitteroit  aifément  des  fe- 
cours  que  l’on  exige  de  nous ,  fi  nous 
promettions  de  renoncer  à  tout 
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commerce  ,  que  les  Anglois  pour¬ 
ront  faire  eux  -  mêmes.  Nous 
avons  à  leurs  yeux  le  même  tort 
qu’avoient  autrefois  les  Cartha¬ 
ginois  aux  yeux  des  Romains.  Nous 
fommes  trop  près  de  la  mer. 

Mais  voulons  -  nous  abbaiffer  la 
fierté  &  faire  taire  les  menaces  ? 
Nous  fommes  aujourd’hui  plus  in- 
dépendans  que  jamais.  On  ne  nous 
veut  faire  peur  que  parce  que  l’on 
nous  craint  :  prouvons  dans  cette 
importante  occafion  que  nous  nous 
croions  dignes  d’être  redoutés,  & 
que  nous  Tentons  enfin  nos  forces  : 
oppofons  une  fagelfe  intrépide  aux 
efforts  violens  de  l’in  juftice  qui  croit 
nous  fubjuguer.  Imitons  la  fermeté 
du  rocher  qui  ne  s’avance  point 
contre  les  flots ,  mais  qui  les  repouf¬ 
fe  &  qui  les  brife. 

De  tous  les  raifonnemens  politi¬ 
ques  par  lefquels  les  vrais  amis  de 
l’Etat  cherchent  aujourd’hui  à  écar¬ 
ter  les  demandes  de  l’Angleterre, 
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il  en  eft  un  ,  Moniteur ,  qui  n’effuie- 
roit  point  de  réponfe.Permettez-moi 
de  l’adreffer  à  ces  fiers  Négocia¬ 
teurs  dont  ii  peut  feul  faire  ceffer 
les  inftances  importunes. 

*>  Vous  voulez  donc,  Mrs,  leur 
“  dirois-je  ,  forcer  la  République  des 
“Pro  vinces-Unies  à  vous  fournir  des 

*  troupes  &  des  vailfeaux.  C’eft-à-dire 

*  que  vous  ne  feriez  pas  fâchés  de  voir 
10  les  armes  de  la  France  tomber  fur 
tc  nous.  Car  enfin  il  n’y  a  plus  de  parti 
“mitoyen  à  prendre  entre  la  paix  &  la 
“guerre.  Nous  avons  promis  au  Roi 
”  Très  -  Chrétien  de  demeurer  neu- ~ 
”  très  :  nous  ne  pouvons  changer  de 
”  refolution,  fans  le  mettre  dans  le  cas 
”  de  fe  plaindre  de  nos  procédés  & 

”  de  fe  venger  de  notre  infidélité.  Je 
"  conviens  qu’à  cela  il  y  auroit  un 
”  double  profit  pour  vous.  Il  feroit 
**  affez  agréable  pour  l’ Angleterre, qu’- 
"  une  partie  des  forces  qu’on  lui  op- 
»  pofe  aujourd’hui ,  fut  employée  à  ab- 
”  baiffer  fes  rivaux.  Ce  feroit  un  dan- 
”  ger  de  moins  ôc  un  gain  de  plus. 
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»  Pour  nous  qui  ,  toutes  refîé- 
»  xions  faîtes ,  fommes  perfuadés  que 
■>’  rien  ne  nous  oblige  à  la  guerre ,  & 
«qui  avons  encore  plus  d’intérêt  à 
«  conferver  notre  commerce, que  vous 
«  n’en  avez  a  le  ruiner  :  nous  vous  dé* 
«  çlarons  nettement  ,  que  nous  tien- 
«  drons  notre  parole. 

»  Si  la  France  exigeoit  de  nous  au- 
"  tre  chofe  qu'une  neutralité  parfaite  : 
«  fi  a  votre  exemple  elle  vouloir  nous 
«  forcer  à  joindre  nos  forces  aux  lien- 
«  nés  :  les  parti  fans  de  l’une  &  de  l’au- 
«  tre  Couronne  pourroient  alors  faire 
«  refpeâivement  valoir  leurs  raifons 
«  &  leurs  motifs.  N’ayant  que  le  choix 
«  des  maux,  nous  nous  plaindrions  d’u* 
«  ne  necellîté  cruelle ,  &  nous  vous 
"  permettrions  de  nous  prouver  que 
«  le  moyen  de  les  faire  celfer  le  plus 
•■>  promptement,  feroit  de  nous  ranger 
»  fous  vos  étendards. 

»  Mais  ici ,  Meilleurs  ,  nous  n’a- 
«  vons  point  a  opter  entre  la  France 
«  &  la  Grande  Bretagne  ,  mais  entre 
**  la  paix  êt  la  guerre ,  entre  un  com- 
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»  rnerce  florifTant  &  l’inadion  de  tous 
35  nos  Négocians, entre  les  richeffes  ôc 
31  la  pauvreté ,  la  force  &  la  foiblefFe , 
”  que  fiçai  je  ?  peut-être  entre  la  li¬ 
berté  &  l’efclavage,  Notre  choix  eft 
35  rait. 

«Que  nous  préfentez-vous  pour 
«nous  obliger  à  le  rétrader  ?  des  trai- 
«tes  ?  II  n’y  en  a  pas  un  qui  nous  obli- 
«ge  a  vous  affifter  ,  lorfque  vous  ferez 
«les  aggreffeurs.  Votre  propre  inté- 
«rêtfll  eft  dans  cette  conjonfture 
«inconciliable  avec  le  nôtre.  Donc 
«  vos  inftances  font  une  injuftice ,  & 
«  vos  menaces  une  vexation.  Or  de 
«  Souverains  à  Souverains  ,  le  foible 
«  feul  fouffre  l’injullice  qu’il  ne  peut 
«empêcher,  &  plie  fous  la  vexation 
«  dont  il  ne  peut  fe  garantir.  Dès  -  là 
«  toute  la  queftion  que  nous  devons 
«traiter,  fi  nous  agiffons  de  bonne  foi 
«  les  uns  &  les  autres  ,  fe  réduit  à  fea- 
«  voir  fi  vous  êtes  en  état  de  nous  oppri- 
«  mer.  Sur  cela  ce  font  yos  Miniftres 
«  eux-mêmes  que  j’interroge  :  mais  je 
«  les  prie  de  ne  point  nous  féparêr  de 
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*>  îa  France  ,  entre  les  bras  de  qui  nous 
mes  forcés  de  nous  jetter  3  s'ils  continuent 
«  leur  inj ufte  periécution.  Car  s  il  eft  enfin 
»  ncceftaire  de  nous  liguer  avec  Tune  des 
.»  Puiffances  qui  font  en  guerre  ?  nous  choi¬ 
si  firons5n’en  doutez  pas,ceile  qui  nous  laiile 
«  faire  ufage  de  notre  liberté  5  qui  com¬ 
me  nous,  ne  fera  la  guerre  que  pour  vous 
iorcer  à  la  paix.  Ainli  avertis  par  un  refus 
ferme  &  pofitif  prenez  votre  parti.  Nos 
Négociateurs  ont  tout  dit3&  nos  vaiifeaux 
font  prêts. 

Ne  croyez  pas  ,  Mon  fleur ,  que  l’on  en- 
treprenne  de  longues  dilïertations  pour  ré¬ 
futer  ce  raifonnement  ,  lorfque  l’on  nous 
verra  convaincus  de  fa  jufteffe  &  refolus 
d’en  faire  le  plan  invariable  de  notre  con¬ 
duite* 

M  ais  5  me  direz  -  vous ,  fî  les  Ân^lois 
effectuent  leurs  menaces  ?  S'ils  nous"  décla¬ 
rent  la  guerre  ,  ou  plutôt  fi  ,fans  la  detla- 
rer  ,  ils  continuent  ces  brigandages  par  les¬ 
quels  ils  ont  cru  donner  plus  de  poids  aux 
arguméns  de  leurs  politiques?...  Hé  bien , 
Monfieur  5  fi  les  Miniftres  Anglois  ont 
fermé  leur  cœur  à  l’équité  ,  8c  leur  efprit  a 
la  raifon  j  fi  a  la  faute  qu’ils  ont  faite  de 
fe  mettre  hors  d’état  d’avoir  d’autres  Alliés 
quelle  R.01  de  Pruffe  ,  ils  joignent  la  folie 
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de  s  attirer  de  nouveaux  ennemis  5  fi  dans  nti 
moment  de  délire  &  de  défefpoir  iis  jurent 
de  hâter  la  ruine  de  leur  Patrie  pour  enfé- 
velir  leur  honte  }  nous  aurons  la  guerre  > 
j  en  conviens  :  il  faudra  bien  s’y  refoudre. 

Mais  ,  i°.  l’aurons-nous  moins  li  nous 
violons  les  promelfes  que  nous  avons  fai¬ 
tes  à  la  France  ?  Les  chofes ,  Monfieur , 
ne  font  plus  entières  :  ce  qui  au  mois  d’A- 
vril  n eût  été  qu’injuftice  ,  foiblelfe  8c  im¬ 
prudence,  feroit  aujourd’hui  infidélité  ,  lâ¬ 
cheté  ,  8c  mauvaife  foi.  L’Angleterre  11’a 
point  de  prétexte  pour  nous  déclarer  la 
guerre  ,  la  France  aura  des  raifons  pour  nous 
la  faire.  Ainfi  en  cédant  aux  Sollicitations 
du  Miniftère  Britannique  ,  nous  attirons 
infailliblement  fur  nous  cette  guerre  que 
nous  voulons  éviter.  En  prenant  une  refo- 
lution  ferme  de  nous  défendre  fi  la  grande 
Bretagne  nous  attaque  ,  nous  ne  ferons  en 
guerre  que  dans  le  cas  où  fon  Gouverne¬ 
ment  feroit  la  plus  haute  folie  qu’il  ait  en¬ 
core  faite.  Nous  blameroit-on  ,  Monfieur, 
de  fuppofer  qu’il  ne  la  fera  pas  ,  8c  d’agir 
en  conléquence  ? 

i0.  S’il  eft  abfolumeiit  nécefiaire  que 
nous  fafiions  la  guerre  ,  ne  devons-nous  pas 
choifir.  10.  La  plus  jufte  ,  20.  la  moins  lon¬ 
gue  ,  30,  Enfin  la  moins  onéreufe  à  notre 
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République  ?  Celle  que  nous  aurions  a  fou* 
tenir  en  nous  joignante!  la  France  3  dans  le 
cas  de  néceilîté  que  je  fuppofe  toujours  # 
réuniroit,  Monfieur,  ces  trois  qualités. 

Qu’elle  fût  la  plus  jufte  :  c’eit,  je  crois 
ce  que  je  n’ai  pas  befom  de  vous  prouver. 
En  effet  5  fi  dans  la  circonftance  préfente 
les  Traités  d’alliance  avec  l’Angleterre  ne 
nous  font  point  une  Loi  de  les  fecourir  , 
quel  motif  de  juftice  pourroit  nous  por¬ 
ter  à  tourner  nos  armes  contre  la  France  , 
à  qui  il  n’a  pas  tenu  que  l’Europe  ne  fût 
en  paix  ? 

Mais  n’examinons  point  meme  les  dif¬ 
férentes  vûes  qui  peuvent  animer  les  deux 
cours.  Ne  confidérons  que  nous-mêmes  3c 
les  motifs  qui  nous  feront  agir.  La  guer¬ 
re  la  plus  ellentiellement  jufte  eft  celle  que 
fait  un  Etat  que  l’on  attaque  fans  raifon, 
La  néceflité  de  fe  deffendre  eft  la  premiè¬ 
re  des  loix  naturelles.  Le  parti  que  nous 
avons  pris  eft  jufte.  Des  voifins  impérieux 
veulent  nous  forcer  à  en  prendre  un  autre. 
On  nous  fait  la  guerre  5  parce  que  nous 
fommes  tranquilles.  Que  nous  refte-t-il  à 
faire  ,  finon  de  prendre  l’univers  à  témoin  > 
<k  de  la  droiture  de  nos  vûes  ?  3c  de  la  ré¬ 
gularité  de  nos  procédés  5  &  de  la  rrifte 
necefiite  à  laquelle  on  nous  réduit?  Qui^ 
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Moniteur  ,  cette  nouvelle  injuftice  de  k 
Gourde  Londres  achèvera  de  loulever  l’in* 
dignation  de  l'Europe.  Elle  verra  une  Ré^ 
publique  dont  les  vues  ne  tendent  qu’à 
concourir  au  fyftême  général  des  Puiflan- 
ces  qui  l’environnent  ,  fyftême  pacifique  6c 
deftmé  au  bonheur  du  monde  ,  elle  la  ver¬ 
ra  cette  République  attaquée  pardesvoi- 
fins  jaloux,  uniquement  parce  qu’elle  n’au¬ 
ra  point  voulu  concourir  ,  au  dépens  de 
fon  repos  ,  de  fa  gloire  ,  de  fes  finances  6c 
peut-être  de  fa  liberté  ,  a  allumer  le  feu  de 
la  guerre  dans  le  continent. 

j’ai  ajouté,  Moniteur ,  que  la  guerre 
que  nous  ferions  pour  la  France  feroit 
moins  longue  que  celle  que  nous  aurions  à 
foutenir  pour  l’Angleterre.  Le  but  de  celle- 
ci  eft  d’anéantir  la  Marine  &le  commerce  de 
la  France  :  or  toute  l’Europe  fe  liguera  plutôt 
contre  la  grande  Bretagne  que  de  fouffrir 
l’exécution  d’un  projet  qui  donneroit  a  celle- 
ci  un  commerce  univerfel  6c  exclufif,  6c  par 
conléquent  la  fupérionté  fur  tous  les  Etats. 
Concluons  de-là  ,  que  fi  elle  réuflîfloit  avec 
nos  forces, nous  aurions  biemtôt,comme  elle, 
tous  les  Souverains  pour  ennemis.  La  Fran¬ 
ce  au  contraire  a  prouvé  par  les  propofi- 
tions  qu’elle  a  faites ,  qu’elle  n’envioit  rien 
a  fes  voifins.  Elle  ne  veut  que  fe  mainte- 
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nïr  dans  l’état  où  l’a*  mife  le  Traité  d’U 


trecht,  qui  affurément  n’éroit  point  pour 
elle  le  comble  de  la  fortune  *  elle  a  of¬ 
fert  la  paix  $  elle  eft  difpofée  à  la  faire  à 
des  conditions  juftes  &  honorables  dès  que 
les  Anglois  auront  renoncé  à  leurs  préten¬ 
tions  exorbitantes  8c  lui  auront  donné  des 
faîisfaétions  pour  le  paffé&:  des  furètes  pour 
l’avenir.  Or  il  me  paroît  qu’un  moyen  bien 
efficace  pour  y  forcer  ceux  -  ci  ?  feroit  de 
joindre  nos  flottes  a  celles  de  la  France.  Le 
parti  qui  obligera  le  plutôt  les  Anglais  X 
délirer  la  paix  5  eft  celui  que  doit  embrafler 
une  République  ,  pour  qui  la  guerre  eft  le 
plus  grand  des  fléaux. 

Enfin  5  Monfieur  ,  la  guerre  la  moins 
onereufe  pour  nous  feroit  celle  qui  nous 
uniroit  d’intérêts  avec  la  France.  Si  je  vous 
dis  en  effet ,  que  les  Ângiois  ,  devenus  nos 
ennemis  déclarés  ,  ne  viendront  point  ra¬ 
vager  nos  Provinces }  vous  me  difpenferez 
de  prouver  ma  proposition.  Leur  état ,  leur 
fituation  5  la  nature  de  leurs  forces  que 
vous  connoiffez  mieux  que  moi ,  voilà  mes 

farants.  Mais  fi  je  vous  affurois  que  dans 
hypothéfe  oppofée  la  France  refpedera 
nos  frontières  j  quelques  efforts  que  je 
fiffe  pour  vous  convaincre ,  je  doute  que 
vous  me  crufîiez.Toute  cette  Nobleffe  Fram 
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çoife  plus  brave  que  politique,  &  quifené 
murmurer  fon  courage  contre  le  beau  8c 
1  heureux  plan  d’une  paix  éternelle ,  avec 
quelle  joye  n’embrafleroit-elle  pas  les  oc- 
calions  de  fe  fignaler  ?  Quelles  barrières 
avons  -  nous  aujourd’hui  à  lui  oppofer  ? 
Quelles  places  fortifiées  mettent  notre 
pays  à  l’abri  des  incurfions  ?  Tranfpor- 
terons-nous  ,  comme  autrefois  la  Républi¬ 
que  d  Athènes ,  toute  notre  Patrie  fur  des 


V  ailleaux  ?  Athènes  alors  laiffoit  palier  un 
torrent  rapide.  La  France  eft  un  fleuve 
qui  élargira  fon  lit  fans  rien  diminuer  de. 
fa  profondeur.  La  Grece  envoia  à  Delos  le 
tréfor  commun  de  toutes  fes  Villes  }  mais 
le  plus  jufte  des  Grecs  en  répondait.  Qui 
gardera  aujourd’hui  le  dépôt  qui  fait  le 
fond  de  notre  commerce  ?  La  Grande  Bre- 


;  tagne ?  o  mon  ami,  les  menaces  qu’elle 
nous  a  faites  ne  prouvent  que  tfop  que 
les  confeils  ambitieux  (  a  )  de  Themifteclê 
l’emporteroient  aujourd’hui  auprès  d’elle 
fur  la  fevére  probité  d’Ariftide. 

Oui ,  Moniteur  ,  il  ne  faut  point  fe  le 

»  '  »  .  ,  ,  ,  ï 

V  * 

(a)  Themiftocle  confeilla  aux  Athéniens  de  bru- 
lcr  la  flore  de  leurs  alliez  pour  devenir  pâr-là  les  mar¬ 
tres  de  la  Grece.  Ce  moyen  était  infaillible.  Arifi 
tide  oppofa  la  juftice  à  l’intérêt ,  &  le  peuple  rejetra 
tout  d'une  yaix  la  proportion  de  Themiifode. 
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dillîmuler  :  il  s’agit  de  notre  exiftence;  Lei 
Ànglois  ne  font  point  en  état  de  la  défendre! 
6c  lorfqu’il  s’agira  un  jour  de  nous  la  ren¬ 
dre  ,  auront-ils  un  grand  intérêt  d’y  réunir 
tous  les  avantages  qui  en  font  le  prix  ,  6c 
que  nous  aurons  facrifiés  pour  eux  ?  Notre 
commerce ,  nos  loix  ,  notre  liberté  ,  ces 
vrais  biens  pour  lefquelsnos  peres  ont  ver- 
fé  leur  fang ,  vont  donc  être  remis  entre  les 
mains  de  l’Angleterre.  Qui  l’empêchera 
de  s’en  lervir  un  jour  pour  acheter  la  paix  ? 
Alors  elle  s’excufera  fur  la  néceffité  des 
circonftances  ,  elle  trouvera  dans  notre  pro¬ 
pre  afibibliflTementde  quoife  confoler  defes. 
pertes  :  6c  au  lieu  qu’une  fage  politique  de- 
vroit  nous  porter  a  nous  mettre  au  niveau 
de  la  Grande-Bretagne,  elle  fera  toujours 
la  maitrefle  de  nous  tenir  infiniment  au- 
defious  d’elle.  Rappelions-nous ,  Moniteur  * 
cette  fermeté  intraitable  que  nous  montra- 
mes  à  la  Haye  6c  à  Gertruidemberg .  La  con¬ 
fiance  que  l’Angleterre  avoit  fçu  nous  iaf- 
pirer  ,  hit  la  fource  de  nos  fautes.  Nous 
manquâmes  1  occafion  d  être  les  arbitres 
de  l’Europe.  Les  Anglois  ne  virent  qu’avec 
des  yeux  jaloux  ce  haut  point  d’élevatioa 
qui  nous  enorgueillifioit.  Leur  Reine  profita 
de  notre  aveuglement ,  6c  trouva  bientôt  le 
•moyen  de  nous  foumettre  à.  fes  ordres.  Je 
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crois  5  Monfieur ,  pouvoir  donner  pour  une 
maxunc  appuyée  fur  la  raifon  &  fur  l’expé¬ 
rience  ,  que  l’on  ne  doit:  s’unir  à  un  Etat 
plus  puiflant  que  foi  ,  que  dans  la  néceiîité 
d  une  juftedéfenfe.  Si  l’alliance  eft  offenfi- 
ve  , 1  Etat  le  plus  fort  devient  le  plus  am¬ 
bitieux  ,  entraîne  fes  Alliés  dans  fes  fautes, 
fort  des  bornes  de  la  Juftice  ,  &:  lorfqu’il 
eft  forcé  d’y  rentrer  ,  il  paye  alors  aux  dé¬ 
pens  du  foible  ,qui  s’eft  lié  à  fa  fortune. 

Voilà  ,  Monfieur  ,  ce  qui  nous  arrivera 
toujours  avec  l’Angleterre.  La  conduite 
qu’elle  tient  aujourd’hui, nous  prouve  aftez 
que  notre  commerce  l’inquiéte  ,  Sc  qu’elle 
craint  que  pendant  la  guerre  nous  ne  nous 
enrichiftions  de  fes  pertes.  Elle  court  à  tra¬ 
vers  les  précipices,  8c  ne  veut  point  lâcher 
les  renés  de  ce  char  qu’elle  traîne  après 
elle.  Coupons  avec  le  1er  ces  liens  dange¬ 
reux  ,  s’il  n’eft  pas  poftible  de  l’obliger  au- 
^  trement  à  nous  laiffer  les  maîtres  de  notre 
route. 

J’entends  d’ici  quelques  commerçans  peu 
inftruits  oppofer  à  la  fortune  de  i  Etat  les 
fortunes  particulières.  Que  deviendront  , 
difent-ils,tantde  millions  qui  font  à  Londres? 
Ce  qu’ils  deviendront ,  Monfieur  ?  Les  in¬ 
térêts  s’en  accumuleront  8c  ne  feront  payés 
qu  a  la  fin  de  la  guerre.  Mais  ?  je  vous  le  de- 
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mande ,  qùe  deviendroient  ces  fonds  îm- 
menfes  que  nous  avons  interet  de  confer- 
vè**,  s’ils  étoient  actuellement  entre  nos 
mains  ?  Dès  que  la  guerre  eft:  allumée  au 
milieu  de  nous  ,  notre  commerce  cefle  3  Sc 
nos  fonds  font  morts.  N’elt-il  donc  pas  in- 
téreifant  pour  nous ,  qu’ils  foient  placés  fur 
une  Nation  ,  qui  eft  en  état  d’en  répondre  9 

qui  tôt  ou  tard  fera  forcée  de  nous  ren¬ 
dre  la  jultice  qui  nous  eft  due  ? 

Or  l’inconvénient  de  la  ceftation  des  ar¬ 
rérages  pendant  deux  ou  trois  ans  peut-il 
balancer  cette  foule  de  malheurs  que  nous, 
aurions  à  craindre  ,  fi  5  dépendans  unique¬ 
ment  de  l’ Angleterre  ,nous  prenions  le  par¬ 
ti  de  nous  donner  des  maîtres  dans  une  Na¬ 
tion  ,  &c  des  ennemis  dans  l’autre  ? 

Je  porte  mes  vues  plus  loin  ,  Moniteur  r 
èc  fi  l’Angleterre  nous  force  à  nous  décla¬ 
rer  contre  elle  3  pourquoi  n’envifagerions- 
nous  pas  *dans  le  terme  d’une  guerre  né- 
ce  (faire  3  la  réparation  des  injuftices  que  les, 
Anglois  nous  ont  faites  ?  Je  ne  dis  rien  de  ce 
Traité  de  Portugal  qui  nous  a  enlevé  le  com¬ 
merce  des  draps.  Ne  fuppofons  point  des 
changemens,  qui  ne  pourroierit  fe  faire3que 
dans  le  cas  où  d’autres  Puiffances  de  l’Eu¬ 
rope  prendroient  part  à  la  querelle.  Je  me 
rappelle  feulement  cet  a  été  de  Parlement 


pâflc  le  13  Septembre  1660  ;  il  eft  intitulé  ; 
Acle  pour  encourager  &  augmenter  la  mari¬ 
ne  &  la  navigation .  On  eût  pû  avec  autant 
de  j  uft i ce  l'intituler  Acte  pour  diminuer  le 
commerce  de  la  Hollande .  Il  porte  que  les 
marchandées  &  denrées  de  U  Europe  ne  pour¬ 
ront  être  apportées  en  Angleterre  par  d’au-* 
très  vaijjeaux ,  que  par  ceux  qui  fortiront  des 
ports  des  pays  oit  fe  fabriquent  les  marchan¬ 
dées  &  ou  croiffent  les  denrées  ,  &  cela  fous 
peine\de  conf /cation. 

Qui  ne  voit  ,  Monfïeur  ,  que  ce  n’eft: 
qu’aux  Hollandois  feuls  que  les  AngJois 
leurs  bons  amis  ont  voulu  fermer  l’entrée 
de  leurs  ports  ?  Quelles  denrées  de  notre 
-  pays  fommes-nous  en  état  de  leur  porter  ? 
Serions-nous  blâmables  ,  Monfïeur  ,  fi 
nous  faifions  quelques  efforts  pour  rega¬ 
gner  une  liberté  que  toutes  les  autres  Na¬ 
tions  nous  accordent  chez  elles  ?  Je  ne 
veux  ici,  Monfïeur,  quefuggérer  des  idées  : 
c’eft  à  des  Politiques  plus  habiles  que  moi, à 
les  étendre  8c  â  les  développer.  Ce  que 
je  fais  ,  c’eft  que  lorfque  l’on  eft  obligé 
de  faire  la  guerre  ,  il  eft  permis  d’en  tirer' 
tous  les  avantages  qui  n’ont  rien  de  con-* 
traire  à  fes  loix  •  &  une  vérité  qui  me  pa- 
roit  également  claire  ,  c’eft  que  nous  avons 
sont  à  perdre  8c  rien  à  gagner  dans  une  guer- 
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te.  contre  la  France,  au  lieu  que  celle  que 
nous  ferions  pour  elle  pourroir ,  avec  bien 
moins  de  rifques  ,  procurer  à  notre  com¬ 
merce  une  étendue  3c  une  liber  té, que  l’An¬ 
gleterre  a  toujours  cherché  a  reftraindre. 

Jufqu’ici  ,Monfieur  ,  j’ai  parlé  pour  ces 
hommes  fages  qui  lifent  dans  l’avenir  3c  dont 
l’ame  élevée  ne  confulte  que  la  raifon.  Il 
eft  un  autre  ordre  de  citoyens ,  c^ui  par  la 
droiture  de  leur  cœur  3c  la  purete  de  leurs 
vues  ne  méritent  pas  moins  nos  égards  : 
plus  vertueux  qu’éclairés,  plus  capables  de 
îentiment  que  de  refléxions  ,  ils  font  atta¬ 
chés  à  l’ Angleterre  par  un  refte  de  ce  pré:? 
jugé  qui  leur  rc préfente  les  Anglois  com¬ 
me  les  anciens  défenfeurs  de  notre  Etat  3c 
de  notre  Religion.  Ils  ont  oui  parler  des  fe- 
cours  qu’ils  donnèrent  à  notre  République 
naiftante  ^  le  dirai-je  ?  Notre  haine  contre 
le  defpotifme  d’un  Souverain  Catholique  a 
laide  daus  les  cœurs  un  goût  fecret  pour  un 
peuple  que  l’on  croit  depuis  long-tems , 

Ennemi  des  Romains  &  de  la  tyrannie, 

C’eft  ce  préjugé  ,  Moniteur  ,  que  j’en¬ 
treprends  de  détruire.  En  général  ,  il  eft 
vrai  que  les  fervices  que  nous  aurions  re¬ 
çus  autrefois  de  l’Angleterre  ,  nedevroient 


|»as  plus  nous  armer  en  faveur  de  lèur& 
vues  actuelles  ,  que  le  mal  qu’ils  nous  au¬ 
raient  fait,  il  y  a  cent  ans  ,nc  pourroitnous 
déterminer  a  leur  rçfufer  des  fecours  5 
s'ils  étoient  dans  le  cas  d’en  exiger.  Mais 
s’il  y  a  des  hommes  qui  établiifent  des  de¬ 
voirs  d'Etat  à  Etat ,  comme  de  famille  à 
famille  ,  8c  qui  penfent  que  nous  devions 
aujourd’hui  à  l’Angleterre  une  vive  recon- 
noilfan.ce  de  ce  qu’elle  a  fait  pour  nous 
depuis  l’origine  de  notre  République  ,  il 
peut  être  utile  de  leur  prouver  i9.  Que 
^Angleterre  n’a  jamais  rien  fait  pour  no¬ 
tre  Religion  :  2®.  Qu’elle  a  beaucoup  fait 
contre  notre  liberté  ,  8c  qu’au  défit  d’ab- 
baiffer  la  Pnhîance  d’Efpagne  ,  fe  joignoits 
dès  le  tem s  de  la  Reine  Elifabeth,  la  crain¬ 
te  de  voir  fe  former  une  République  puif- 
fante  par  les  loix  &  par  Ion  commerce. 

Ce  plan  ,  Monlieur,  embraile  une  par¬ 
tie  de  notre  Hiftoire  ,  8c  remplira  quel¬ 
ques-unes  des  lettres  que  vous  exigez  de 
moi ,  fans  me  faire  oublier  les  engagemens 
que  j’ai  contractés  par  ma  derniere  :  j’é¬ 
crirai  alternativement  pour  nos  compatrio¬ 
tes  8c  pour  les  Anglois  dont  vous  avez  en¬ 
trepris  rinftruétion.  Audi  ne  vous  plain¬ 
drez-vous  plus  des  longs  intervalles  de  mon 
filencee  Je  commence  dès  aujourd’hui  à  vous 
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prouver  que  je  fuis  en  état  de  vous  tenir 
parole.  Je  ne  vous  citerai  aucun  fait  que 
Ion  ne  puitTe  vérifier  fur  ces  aétes  précieux 
qui  renferment  &:  les  délibérations  ôc  les 
réfolutions  de  la  République. 

Celle-ci,  Monfieur,  luttoit  avec  force 
contre  fes  véritables  ennemis ,  de  flottoit 
entre  la  crainte  d’aggraver  le  joug,&  l’efpé- 
rance  de  voir  naître  la  liberté  ,  lorfque  la 
mort  lui  ravit  Guillaume  I,  Prince  d’Qran- 
ge.  Elifabeth  regnpit  alors  en  Angleterre  , 
3c  nous  lui  demandions  depuis  long-tems 
des  fécours  que  notre  fituation  rendort  de 
jour  en  jour  plus  nécefifaires.  Enfin  elle 
confentit  à  nous  accorder  5000  hommes  do 
pied  de  1000  chevaux  5  indépendamment 
de  quelques  compagnies  auxquelles  nous 
fûmes  obligés  de  confier  les  places  de  la 
Brille ,  de  RammeKens  de  de  W^efjingue^om 
sûreté  de  la  paye  qui  avoir  été  promife  à 
çes  troupes  (a).  *  ^ 

Le  Comte  de  Leyçefter  favori  de  la 
Reine  ,  commandoit  ce  fecours.  Il  n’alloie 
point  à  la  Me  fie  comme  le  Duc  d’Alen¬ 
çon.  Cette  feule  qualité  lui  gagna  la  con¬ 
fiance  du  peuple.  Mais  quelle  utilité  pro¬ 
cura  -  t  -  il  à  notre  République  ?  Ouvrez  5 

(a)  Rcfoh  des  Et«  dcHolh  du  ^  Octobre  15S5. 
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Monfîeur ,  &.nosHiitoire$  8c  les  Regiftres 
de  l’Etat. 

L’unique  objet  que  ce  General  d’ar¬ 
mée  ait  paru  fe  propofer  ,  tapt  qu’il  fut  au 
milieu  de  nous  ,  fut  de  prolonger  la  guer¬ 
re  ,  &  de  s’affurer  de  places  qui  puflent 
mettre  fa  Maîtrefle  en  état  de  nous  didker 
des  loix.  Plufleurs  de  fes  Officiers  5  dont  il 
avoit  rempli  nos  polies ,  excitèrent  bientôt 
des  foupçons  qui  n’étoient  que  trop  bien 
fondés.  Les  Etats  voulurent  les  retirer  des 
places  qu’ils  occupoientrle  Comte  deLeycef- 
ter  leur  donna  ordre  d’y  refter.  Qu’  arriva- 
t-il  ?  Un  d’eux  vendit  au  Duc  de  Parme  (a) 
la  forterefle  de  Woujy  moyennant  iooo 
florins  pour  lui  y8c  trois  mois  de  paye  pour 
lagarnifon.  Cet  éxemple  fut  fuivipar  Guil¬ 
laume  Stanley  8c  Rolland  Yoitk.  Le  pre¬ 
mier  trahit  la  ville  de  Dev enter  qui  lui 
avoit  été  confiée  ,  8c  la  livra  au  Général 
Taxis  ]  l’autre  débaucha  toute  la  Garnifon 
du  erand  Fort  de  Weluve  8c  rendit  aux 
Efpagnols  ce  polie  important.  Les  Ànglois 
en  firent  à  peu  près  autant  à  8c  à 

Jrnhem  :  on  les  vit  déchirer  leurs  drapeaux 
8c  appeller  eux -même  l’ennemi.  Enfin  A- 
riflote  Paton  vendit  au  Général  Efpagnol 


0}  Refol.  des  Et,  deHcIL  du  il  Janvier  i$$$ 
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la  ville  de  Gueldres  ,  dont  il  étoit  Gouver¬ 
neur  (a).  Telle  fut ,  Monfieur  >  la  conduite 
des  Officiers. 

Le  Général  punit-il  ces  lâches  trahifons  ? 
Le  défavoua- 1-  il  même  ?  C’eft  furquoife 
tait  notre  Hiftoire  ,  mais  ce  qu’elle  a  eu 
foin  de  tranfmettre  à  lapoftérité  ,  c’eftque 
le  Duc  de  Parme  emporta  la  ville  de  l’E- 
clufe  à  la  vue  du  Comte  de  Leycefler  (3) 
qui  ne  fit  pas  le  moindre  mouvement  pour 
la  fauver.  Quel  étoit  donc  le  but  de  ce 
guerrier  ,  que  l’on  ne  foupçonnera  pas  d’a¬ 
voir  eu  peur  ?  Peut  -  on  le  méconnaître 
îorfque  l’on  voit  Guillaume  Rulïelfaire3par 
fes  ordres  ,  les  plus  grands  efforts  pour 
s’emparer  de  toute  Hile  de  W^alcheren  (c)  , 
porter  les  habitans  de  KampW'eer  de  d’ Ar~ 
muiden  à  refufer  les  garnifons  que  les  Etats 
vouloient  y  mettre. 

Ce  fut ,  Monfieur  5  pour  fe  garantir  de 
la  perfidie  dont  on  avoit  déjà  trop  d’exem¬ 
ples  frappans  ,  que  les  Etats  par  une  réfoîu- 
tion  du  23  Novembre  1587  ordonnèrent 
que  les  ferrures  des  portes  de  toutes  les 
places  frontières  feraient  changées.  Nos 

(a)  Hooft.  hift.  des  Pays-Bas. 

(&)  Refol.  des  Eta  de  Holl.  du  4  Août  1587.  ,  / 

(f)#Bor,  troub.  des  Pays-bas  3  liv-  XXIV* 


Hiftorîens  les  plus  éxa&s  &  les  moins  fuf< 
pe6ts  de  partialité  nous  apprennent  que  le 
Comte  de  Leycefter  avoit  tramé  l’odieux 
complot  de  s’emparer  de  plufieurs  de  ces 
places  3  qui  5  dans  le  cas  où  il  n’eut  pu  s’af¬ 
fûter  des  habitans  5  auroient  du  moins  (a) 
fervi  a  procurer  à  l’Angleterre  un  accom¬ 
modement  avantageux  avec  PEfpagne, 

Ce  qu’il  y  a  de  certain  ,  Monfieur  ,  ç’eft 
qu’alors  les  Efpagnols  gagnoient  plus  de 
villes  par  la  trahifon  des  Anglois  que  par 
les  efforts  de  leurs  propres  troupes.  Qui 
eft-ce  qui  fit  entrer  le  Duc  de  Parme  dans 
Gertruidemberg  ?  Il  étoit  dû  à  la  garnifon 
Angloife  environ  3  1  mois  de  paye.  Le  mal¬ 
heureux  état  des  Finances  de  la  Républi¬ 
que  rendoit  ce  retard  excufable.  Ces  bra¬ 
ves  &  fidèles  Alliés  foulèrent  leurs  dra-* 
peaux  aux  pieds ,  commirent  les  briganda¬ 
ges  les  plus  énormes  >  pillèrent  des  vaif- 
feaux  5  devinrent  en  un  mot  le  fléau  du: 
pays  à  la  défenfe  duquel  ils^étoient  defti- 
nés.  Le  Prince  Maurice  de  Naffàu  veut 
remettre  cette  place  importante  au  pou¬ 
voir  de  la  République  :  il  eft  obligé  de 
FalTiéger  (b).  Les  Anglois  ofent  fe  ctéfen- 

(aj  Grot.  ann  desprov.  un. 

(b)  Refol,  des  Et.  deHoll*  du  5  Avril  15  /51. 
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dre  contre  lui ,  rendent  fon  entreprife  inu¬ 
tile  ,  <5c  le  fiége  n’eft  pas  plutôt  le  vé  qu’ils 
livrent  (a)  Gertruidemberg  au  Duc  de  Par¬ 
me. 

L’Angleterre  vouloit-elle  aiorsnous  pro¬ 
curer  6c  la  liberté  de  notre  Gouvernement 
6c  celle  de  Notre  Religion  ?  Que  l’on  en 
juge  fur  les  inftances  réitérées  par  lefquel- 
les  elle  nous  follicitoit  de  faire  notre  paix 
avec  l’Efpagne,  6c  de  réprendre  le  joug  de 
nos  maîtres  (b).  Que  l’on  en  juge  encore 
plus  sûrement  par  cette  négociation  qu’elle 
entama  malgré  nous  a  Rourbourg  :  tout 
Citoyen  frémit  en  lifant  dans  l’Hiftoire  les 
propofuionsque  fit  la  Reine  Elifabeth.  Elle 
offroit ,  Monfieur ,  de  remett  e  aux  Efpa- 
gnols  toutes  les  villes  qui  lui  éroient  hipo- 
théquées ,  dès  que  ceux-  ci  lui  payeroient 
les  iommes  que  lui  dévoient  les  Etats  Gé¬ 
néraux.  En  nous  livrant  ainfi  à  nos  ennemis, 
que  demandoit-elle  pour  nous  ?  D’un  côté 
(jpe  l’on  retirât  de  notre  pays  les  troupes 
étrangères  ,  que  l’on  confiât  les  charges 
aux  naturels  du  pays.  D’un  autre  côté  que 
l’on  tolérât  feulement  pour  ceux  ans  l’ex- 
xercice  de  la  Religion  Froteftante  (c).  Le 

(a)  Refol.  des  Etats  de  Holl.  du  14  Avril  t  f  8<i- 

(b)  Rcfoi-  des  Etats  de  Holl.  des  i  2  Sc  •  6  O&obrc 
&  1 1  Décembre  1  587  Meterçn,  hill.  des  Pays-bas» 

(f)  Meceren 


eiel  vouloir  que  nous  ïuflîons  libres.  Il** 

vèugla  Philippe  IL  Que  ferions-nous  au¬ 
jourd’hui,  fi  céspropofitions  de  l’Angle- 
rené  enflent  ete  acceptées  ,  dé  h  maîtrefle 
de^  nos  places  ,  l’Efpagne  n’eût  promis 
qu  une  rolerance  vague  de  deux  ans ,  dé 
quelques  privilèges,  pour  rentrer  en  poflef- 
üon  de  ce  Gouvernement  cruel  dont  nous 
avions  pour  jamais  brifé  les  chaines  ? 

Quelles  obligations  n’eumes-nous  pas  a 
cette  flotte  que  Philippe  nommoit  Y Invin- 
cible ,  dé  qui  menaçant  les  côtes  d’Angle¬ 
terre  rompit  la  fanefte  négociationde  Bour - 
bourg  ?  Nous  volâmes  au  fecours  de  nos 
Ames ,  dé  nous  fécondâmes  la  fureur  des 
vents  qui  s’armèrent  pour  la  liberté  de  la 
Hollande.  Mais  je  le  répété  ,  cette  liberté 
çtoit  facrifiée  ,  fi  les  Conférences  enflent 
continué  ,  dé  fi  l’Eipagne  eut  eu  moins  de 
confiance  dans  fes  propres  forces. 

Jugez  ,  Moniteur  5  par  cct  échantillon  , 
quelle  etoit  dès-lorsla  Politique  de  l’An¬ 
gleterre.  Vous  ne  la  verrez  point  fe  dé- 
mentir  fous  les  régnés  qui  fuivirent  celui 
d  Elifabeth*  Cette  Princefle  habile  prévit  dé 
traça  elle- meme  le  plan  que  fes  fuccefleurs 
dévoient  luivre  par  rapport  à  nous  ,  dé  je 
VQu^prouverai  qu’ils  y  ont  été  fidèles.  Voi¬ 
la  3  Monfieur  /les  amis  pour  qui  Ion  veut 


que  la  Répùlique  shmmole.  Ce  feroit  por¬ 
ter  bien  loin  la  reéonnoiffance  même  la 
plus  jufte  :  mais  enfin  tout  fe  réduit  a  farcir 
s’ils  peuvent  aujourd’hui  nous  y  forcer  ? 
Leurs  Politiques  ne  peuvent  le  diflimuler 
que  les  tems  font  changés  j  la  Protection 
de  l’Angleterre  nous  eft  déformais  inutile. 
Elle  nous  étoit  vendue  trop  cher.  Le  fyftc- 
me  aétuel  de  l’Europe  nous  préfente  une 
alliance  plus  utile  à  notre  liberté  &  bien 
moins  redoutable  à  notre  commerce.  Les 
menaces  des  Anglois  ne  doivent  donc  point 
nous  effrayer.  O  Holiandois  ,  remontez  fur 
vos  vaifleaux.  Parcourez  librement  les  mers. 
Ne  vous  armez  que  pour  votre  défenfe  &: 
contre  les  pirates  qui  vous  infultent.  Pro¬ 
fitez  des  avantages  du  commerce  que  la 
Nation  Angloife  femble  aujourd’hui lacri- 
her  aux  vues  de  la  Cour  de  Londres  3  &£ 
dites-enfin  à  celle-ci  : 


ïnfelix ,  quz  tanta  animum  àementia  cepit  ? 
Non  vires  alias  ?  converfaque  numina  fentis  ? 

Virg.  En.  1.  5. 


Je  fuis  }  Monfleur ,  &c. 
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QUINZIEME  LETTRE 

DE  M.  V  AN** 

^4  AL  h...  *  *  VE  LA  H  A  Y  E, 
Paris  ce  i8.  Septembre  ijj6. 

1\J  O  N  *  ^on/îeur  ,  je  ne  perdrai 
L  %  [■(': ez  de  vue  nia  Patrie  ;  que  je 
ne  la  fâche  en  sûreté  contre  les  intri¬ 
gues  de  la  Cour  de  Londres.  Vous 
n  avez  pas  crû  avoir  befoin  de  ré- 
v  ciuer  mon  attention  en  m’envoyant 

*Lie.  C0P*e  D  Réquilïtion  de  Sa 
iviajcidé  Britannique.  Nos  amis  veu- 
Icnt  i  ça  voir  ce  que  je  penfe  de  cet 
eciitni  reunit  en  peu  demots^difent- 
jC  les  rations  quefon  a  loin 

o  etendre  dans  des  conférences  par¬ 
ticulières.  J’en  conviens  9  Mon- 

A  i  j 
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fleur  ;  il  dît  tout  ,  &  ne  nous  ap¬ 
prend  rien, 

N’eft  -  ce  que  d’aujourd’hui  que 
nous  favons  que  la  modération  SC 
La  patience  du  Roi  d'Angleterre  é- 
toient  épuifées  in  petto  ,  dans  le  tems 
-  même  que  fes  Minières  feignoient 
de  chercher  avec  empreffement  un 
plan  de  conciliation  ?  Croit-on  nous 
instruire  des  torts  de  la  France  ,  en 
nous  expo  faut  gravement ,  que  gui¬ 
dée  par  son  ressentiment  elle  a 
enfin  attaqué  F Ifle  Minorque  ?  Mon¬ 
iteur  Yorck  quiconnoît  les  Traités, y 
a  vu  fans  doute  ,  qu’ils  nous  obligent 
à  croire  fermement  que  les  François 
dévoient  laifler  détruire  leur  Mari¬ 
ne  avant  de  fonger  à  la  vangeance, 
ôc  n’écouter  leur  rejjentiment  que 
quand  ils  n’auroient  plus  de  vaif- 
feaux. 

En  vérité ,  Moniteur,  il  eût  mieux 
valu  ,en  fupprimant  ces  belles  rai- 
fons ,  tant  de  fois  rebattues  ,  dire 


? 

tout  uniment  :  «  Hauts  &  Puifïans 

»  Seigneurs  ,  nous  avons  befoin  de 

»  vos  troupes  &  de  vos  vaiffeaux. 

«Nous  vous  pardonnâmes  votre  re- 

«  fus  lorfqu’ii  put  fervir  de  prétexte 

«  à  faire  entrer  les  Hannovriens  en 

«  Angleterre.  Il  paroît  qu’aujour- 

«d’hui  la  Nation  n’en  veut  plus, 

x  Dépêchez-vous  de  nous  fournir 

»  d’autres  troupes.  Il  doit  y  avoir 

«  quelque  Traité  qui  vous  y  oblige, 

«  A  tout  hazard  ,  nous  vous  citons 

«  celui  de  1 6 78. 

/ 

Il  n’y  a  qu’une  chofe  qui  m’a  fra- 
pé  dans  ce  Mémoire  ;  c’eft  la  men¬ 
tion  que  l’on  y  fait  des  voies  ulté¬ 
rieures  de  conciliation  auxquelles  on 
prétend  que  la  France  ferme  Pa¬ 
reille.  Je  n’ofe  ici  rifquer  mes  con¬ 
jectures.  Ne  voudroit-on  point  nous 
dire  que  l’on  auroit  befoin  de  ces 
voies  ultérieures  ?  Ne  leroit-ce  point 
une  prière  honnête  que  l’on  nous 
feroit  d’entamer  une  négociation 
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devenue  néceflaïre  à  la  lîtuatlon  pré¬ 
fente  de  la  Grande  Bretagne  ?  Si 
cela  étoit  ,  Moniteur  ,  il  faudrait 
prier  le  Colonel  Yorck  de  s’expli¬ 
quer  plus  clairement. 

En  attendant  qu’il  le  faffe ,  par¬ 
courons  ,  Moniteur,  ce  nouvel  Ex- 
pofé  des  injuftiees  de  la  France  : 
on  dirait  que  ceux  qui  l’ont  com- 
pofé  auraient  eux  -  mêmes  cherché 
a  nous  indiquer  les  réponfes  qu’il 
mérite  :  chaque  motif  que  l’on  nous 
y  préfente,  eft  appuyé  fur  un  fait 
qui  le  détruit.  Telle  eft  du  moins 
l’impreffion  que  cet  ouvrag  e  a  faite 
lut  moi.  Voyons  fi  je  fuis  en  état  de 
la  juftifier. 

«  Les  hoftilités  ,  nous  dit-on  ,  que 
«les  François  n’ont  ce  fie  de  com- 
«  mettre  depuis  la  conclufion  du 
«Traité  d’Aix-la-Chapelle  dans  les 
«  différentes  parties  des  Etats  du 
»  Roi  en  Amérique  ,  ont  épuifé  fa 
«patience  &  la  modération  de  Sa 


»  Majefté ,  &  font  réduite  à  répond 
a>  fer  la  force  par  la  force  dans  cette 
»  partie  du  monde. 

Ne  vous  l’ai  -  je  pas  bien  dit, 
Monfieur  ?  Et  cette  derniere  phrafe 
n’eft-elle  pas  la  réfutation  même  du 
moyen  que  l’on  veut  tirer  de  ces 
faits  vagues  ,  dont  jufqu’ici  on  n’a 
pas  donné  la  moindre  preuve  ?  On 
nous  fomme  en  effet  d’exécuter  le 
Traité  de  1678.  Oubiie-t-on  que  ce 
Traité  ne  parle  que  des  hoftilitésôc 
des  entreprifes  commifes  en  Euro¬ 
pe  ?  Tout  ce  qui  fe  paffe  en  Amé¬ 
rique  nous  eft  étranger.  Donc  nous 
fommes  difpenfés  d’examiner  à  qui 
ces  prétendues  voies  de  fait  peu¬ 
vent  être  imputées.  C’eft  un  procès 
que  les  deux  Nations  dévoient  vui- 
der  entr’elles  &  fur  les  lieux.  Si  la 
Grande  Bretagne  a  voulu  en  faire 
un  fujet  de  guerre  ,  elle  a  dû  s’at-» 
tendre  à  la  foutenir  feule.  Deuxcir- 
confiances  doivent  fe  réunir  pour 
lui  donner  le  droit  d’exiger  les  fe- 

Aiv 
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cours  promis  par  ie  Traité,  i°.  Il 
faut  quelle  foit  forcée  à  fe  défen¬ 
dre.  2°.  Que  les  premières  hoftilités 
qui  la  réduifent  à  cette  néceffité , 
ayent  été  commifes  en  Europe. 

Il  y  a  plus  ,  Monfieur  ,  celles 
dont  fe  plaint  ici  l’Angleterre ,  & 
qui ,  de  fon  aveu,  n’ont  été  commi¬ 
fes  qu’en  Amérique  ,  font ,  fuivant 
l’Auteur  du  Mémoire  ,  poftérieures 
au  Traité  d’Aix-la-Chapelle.  Or  fui- 
vant  les  obligations  que  nous  itn- 
pofe  celui  de  1 678,  la  première  cho- 
fe  que  nous  aurions  à  faire  pour  la 
Grande  Bretagne  ,  feroit  d’interpo- 
fer  notre  médiation  pour  engager 
la  France  à  rétablir  les  chofes  fur  le 
pied  qu’elles  avoient  été  réglées  par 
ce  Traité.  Car  nous  ne  devons  des 
fecours,que  dans  le  cas  où  nos  foins 
ne  réufliroient  pas.  Ainfi  en  fùppo- 
fant  des  entreprifes  de  la  part  des 
François  ,  nous  devrions  commen¬ 
cer  par  dire  à  ceux-ci  :  Remettez- 
Vous  ,  par  rapport  à  l’Angleterre  ,, 


9 ■  ' 

dans  l’état  où  vous  étiez  avant  les 
mouvemens  qui  ont  excité  fes  plain¬ 
tes  :  bien  entendu  que  celle-ci  en 
fera  autant  de  fon  côté.  Or  cette 
proportion  ,  Mon fieur ,  eft  préci- 
fément  celle  qui  a  été  faite  à  la 
Cour  de  Londres  par  l’Ambafladeur 
de  France  ,  environ  fîx  mois  avant 
que  les  hoftilités  commençaffent  en 
Europe.  N’étant  point  juges  du  fond 
de  la  conteftation ,  pourrions  nous 
procurer  à  la  Grande  Bretagne  un 
parti  plus  avantageux  que  celui  qui 
a  été  refufé  par  fes  Miniftres  ? 
Quoi  !  Monueur  ,  on  viendra  fe 
plaindre  aujourd’hui  d’entreprifes 
commifes  depuis  1748  ,  011  nous 
dira  quelles  ont  épuifé  la  patience. 
SC  la  modération  de  S.  M.  B.  lorf- 
qu  il  eft  prouvé  qu’il  n’a  tenu  qu’à  ce 
Prince  l i  modéré  SC  Ji  patient  ,  de 
prendre  pour  réglé provisionnelle  de 
fes  polfelfions, l’état  où  elles  fetrou-> 
voient  avant  l’invafion  qu’il  allé-» 
gye  !  En  un  mot,  ou  les  François 


ÎO 

ont  réellement  entrepris  }  ou  ils 
ne  l’ont  pas  fait  :  dans  3e  premier 
cas  ,  il  lia  tenu  qu’à  l’Angleterre 
que  le  trouble  fût  réparé  fans  allu* 
merria  guerre  en  Europe.  Dans  le 
fécond  cas  ,  de  quoi  fe  plaint- on  ? 
Peut-on  ,  dans  l’un  &  l’autre  ,  nous 
forcera  prendre  parti  dans  une  que¬ 
relle,  que  l’on  femble  n’avoir  cher¬ 
ché  à  exciter  ,  que  pour  avoir  un 
prétexte  d’attaquer  &  de  détruire  la 
Marine  Francoife  ? 

Ain  fi  ,  Moniteur  ,  effaçons  du 
Mémoire  préfenté  aux  Etats  Géné¬ 
raux  cette  première  phrafe.  Trois 
raifons  écartent  irrévocablement 
l’induâion  que  l’on  voudroit  tirer 
du  fait  qu’elle  renferme.  i°.  Il  n’eft 
point  prouvé  ,  &  la  France  a  meme 
établi  le  fait  contraire.  20.  Quand 
la  Grande-Bretagne  rapporteroit 
des  preuves  de  ce  qu’elle  avance , 
les  hoftiiités  qu’elle  allègue  ont  été 
commifes  en  Amérique.  30.  Enfin -, 
il  n’a  tenu  qu’à  l’Angleterre  d’obtc- 
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nir  ,  fans  le  fecoitrs  des  armes ,  tou¬ 
te  la  jufiice  qu’elle  pouvoit  récla¬ 
mer.  La  paillon  feule  l’a  donc  en¬ 
traînée*  Devons-nous ,  pour  fécon¬ 
der  de  telles  vûes  ,  renoncer  à  tous 
les  avantages  de  la  paix  ,  de  la  li¬ 
berté  ,  du  commerce  1  Continuons  , 
Monfieur ,  l’examen  du  Mémoire. 

Comme  les  préparatifs  extraor- 
«  dinaires  que  la  France  a  faits  fur 
«  toutes  les  côtes  voifines  de  la 
”  Grande  -  Bretagne  ,  menaçoient 
«  d'une  in  va  fi  on  les  Royaumes  Rri- 
«  tanniques  ,  Sa  Majefté  a  été  aufïi 
^  e  faire  tout  ce  qui  étoit 
«  en  elle  pour  ôter  à  un  ennemi  dé- 
claré ,  en  tâchant  de  diminuer  le 
”  nombre  de  fes  vaiffeaux  &  de  fes 
35  matelots ,  les  moyens  de  fuivre  les 
=>  inf pirations  de  fa  vengeance. 

Ici  commence  ,  Monfieur,  l’ex- 
pofition  des  motifs  qui  doivent  nous 
déterminer  à  fecourir  l’Angleterre. 
Ne  perdons  point  de  vûe -qu’aux 
termes  du  Traité  de  1678,  elle 
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doit  nous  prouver  qu’elle  a  été  at¬ 
taquée  en  Europe.  Si  c’eft  elle  qui 
commence  les  hoftilités  ,  fi  c’eft  elle 
qui  met  fon  ennemi  dans  la  juftené- 
ceffité  de  fe  défendre ,  elle  n’a  rien 
à  nous  demander.  Voyons  donc 
comment  on  prouve  que  c’eft  l’An¬ 
gleterre  elle  -  même  5  qui  fe  trouve 
forcée  de  repouffer  la  violence  en 
Europe. 

Si  l’on  en  croit  la  réquifition  de 
Sa  Majefté  Britannique  ,  le  motif 
qui  l’a  déterminée  à  faire  attaquer 
indiftinêtement  tous  les  vaiffeaux 
François  ,  &  à  commettre  toutes  les 
violences  dont  la  France  s’eft  dé¬ 
terminée  à  tirer  vengeance  ,  naeté 
que  la  vue  de  ces  préparatifs  qui  fe 
faifoient  fur  les  côtes  de  France.  Le 
RoiT  rès-Chrétien  affemble  des  trou¬ 
pes,  a  dit  la  Cour  de  Londres  :  donc  il 
médite  une  invafion  en  Angleterre  : 
donc  il  fe  déclare  notre  ennemi  : 
donc  il  faut  lui  enlever  fes  vaif¬ 
feaux  y  fes  Officiers  &  fes  Mate'* 
lots. 


Ici ,  Monfienr  ,  je  vous  avoue 
que  je  ne  puis  affez  admirer  eettè 
hardiefle  intrépide  avec  laquelle  on 
fait  avancer  au  Roi  d’Angleterre 
des  faits  dont  toute  1  Europe  con- 
noît  la  faufieté.  Que  l’on  ait  cru 
tremper  la  France  en  lui  cachant 
des  ordres  donnés  en  fecret  ,  & 
en  ne  lui  préfentant  que  des  vues 
directement  contraires  aux  démar¬ 
ches  que  l’on  méditoit ,  cette  frau¬ 
de  n’étoit  que  contraire  à  la  bonne 
foi.  Mais  que  l’on  veuille  en  impe- 
fer  à  la  Hollande  fur  des  événe- 
mens  qui  fe  font  paffés  fous  fes 
yeux  ;  c’eft  ,  Monfieur  ,  joindre  à  la 
honte  d’un  menfonge  bas  ,  la  folie 
d’un  menfonge  inutile.  C’eft  inful- 
ter  au  difeernement  de  ceux  que 
l’on  voudroit  convaincre  ;  c’eft  tra¬ 
hir  fes  propres  intérêts  ,  en  ache¬ 
vant  de  ruiner  la  confiance  due  à 
la  parole  du  Monarque  ,  dont  on  a 
déjà  tant  de  fois  oie  compromettre 
la  gloire. 
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C’eft  au  mois  de  Juin  17 
qu’ont  commencé  les  brigandages 
de  la  Marine  Angloife  :  iis  ont  con¬ 
tinué  fans  interruption  ,  &  les  Ga¬ 
zettes  de  Londres  avoient  déjà  an¬ 
noncé  une  foule  de  prifes  ,  lorf- 
qu’au  mois  d’ Avril  175 -6,  le  Roi 
•de  France  a  fait  marcher  fes  trou¬ 
pes  vers  les  côtes  de  fcn  Royau¬ 
me.  Etoit-il  jufte  de  veiller  à  leur 
eonfervation  ?  Ce  foin  fi  néceffaire, 
dans  un  tems  où  les  vaiffeaux  Fran¬ 
çois  étoient  pris  prefqu’en  fortant 
des  ports  de  ce  Royaume ,  étoit-il 
permis  au  Roi  Très-Chrétien  ?  Mais 
li  la  marche  des  troupes  de  France 
étoit  pour  les  Anglois  un  motif  fuf- 
fîfant  d’attaquer  ,  de  pilier  ,  d’en¬ 
lever  ;  le  pillage,  les  attaques  réi¬ 
térées  ,  les  prifes  fréquentes  ;  en  un 
mot ,  les  hoftilités  les  plus  violentes 
étoient  ,  à  plus  forte  raifon  ,  un 
motif  pour  Sa  Majefté  Très  -  Chré¬ 
tienne  d’affembler  fes  troupes.  Il 
n’eft  donc  ici  queftion  que  de  con- 
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fulter  les  dattes  &  de  rétablir  les 
faits,  pour  démontrer  que  c’eft  la 
France  elle-même  qifî  s’eft  précau¬ 
tionnée,  &  que  c’eft  l’Angleterre  qui 
a  rendu  ces  précautions  indifpenfa- 
bles. 

La  Vérité  échappe  à  l’Auteur  du 
Mémoire  malgré  lui.  Pourquoi  les 
Anglois  ont-ils  cherché  à  diminuer 
le  nombre  des  vaijjeaux  SC  des  Ma¬ 
telots  de  la  France  ?  C’eft ,  félon  lui , 
parce  qu’ils  vouioient  lui  ôter  les 
moyens  de  fuivre  les  iif pirations 
de  fa  vengeance.  Mais  la  vengeance 
fuit  l’infulte  ,  &  ne  la  prévient  pas. 
Si  les  hoftilités  commifes  n’euffent 
pas  été  antérieures  à  la  réfolution 
prife  par  la  France  d’affembler  fes 
troupes,  quel  objet  auroit  eu  la  ven¬ 
geance  dont  on  fuppofe  celle  -  ci 
animée  ? 

C’eft  donc  bien  inutilement  que 
l’on  veut  changer  l’ordre  des  faits. 
L’anachronifme  eft  ici  trop  frappant, 
&  nous  ne  prendrons  jamais  pour 
la  caufe  des  hoftilités  auxquelles  la 


Marine  Angloife  s’eft  livrée ,  ce  qui 
n'en  a  été  que  l'effet. 

Mais  tâclioTîs.  de  fauver  ici  une 
partie  du  menfonge  que  l’on  nous 
débite.  Interprétons  benignement 
tout  ce  qui  nous  eft  préfenté  au 
nom  d’une  Tête  Couronnée.  Voici 


peut-être  ce  qu’ont  voulu  dire  les 
Miniftres.  Ils  ne  peuvent  certaine¬ 
ment  fe  diffimuler  que  les  ordres 
donnés  par  le  Roi  de  France  pour 
la  défenfe  des  côtes  de  fon  Royau¬ 
me,  n’ayent  été  poftérieurs  de  beau¬ 
coup  à  la  prife  de  plus  de  îoo  vaif- 
feaux  François  :  mais  fans  doute  que 
ce  qui  a  déterminé  l’Angleterre  à 
continuer  &  à  redoubler  même  fes 
violences  ,  c’eft  qu’elle  a  vu  que  le 
Roi  Très-Chrétien  n’étoit  pas  dif- 
pofé  à  les  fouffrir  long  -  tems.  Ce 
ne  font  donc  point  fes  ordres  qui 
ont  occafionné  les  premières  hos¬ 
tilités  commifes  en  Europe  ,  mais 
elles  en  ont  nécellité  la  continua¬ 
tion,  par  la  raifon  merveilieufe  qu’il 

faut 
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Faut  mettre  hors  d  état  de  nuire  celui 
que  l’on  a  commencé  par  maltraiter, 
èc  à  qui  l’on  a  donné  le  droit  de je 
/  venger. 

N’ed-il  pas  en  effet ,  bien  fingu- 
lier  que  pour  nous  prouver  que  les 
François  ont  commencé  la  guerre  en 
Europe  ,  on  vienne  nous  parler  des 
marches  que  leurs  troupes  ont  faites 
en  s’approchant  des  côtes  del’Ocean 
&  de  la  Méditerranée  ?  Cet  hom¬ 
me-là  nous  a  regardés  de  travers  ; 
il  a  bien  l’air  de  méditer  quel¬ 
que  projet  ;  donc  il  faut  lui  caffer 
bras  &  jambes.  Voilà  le  raifonne- 
ment  delà  Cour  de  Londres,  dans 
toute  fa  force.  Vous  voyez  ,  Mon¬ 
iteur  ,  combien  il  eft  concluant  dans 
1  hypothefe  qu’elle  voudroit  nous 
faire  adopter  :  mais  fi  cette  hypo¬ 
thefe  même  eft  fauffe  j  s’il  eft  prou¬ 
vé  que  celui  qui  a  regardé  de  tra¬ 
vers  &  qui  a  témoigné  par  quel¬ 
ques  mouvemens  qu’il  ne  fuppor- 
teroit  pas  long-tems  l’infulte  ,  a-« 
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volt  d’abord  été  attaqué  fans  rai- 
fon  &  fans  menagemens  ;  jugez  de 
l’impreflion  vive  que  doit  faire  fur 
tous  les  efprits  le  beau  raifonne- 
ment  deftine  à  les  fubjuguer. 

.  Jufqu’ici ,  Monfieur ,  le  Mé  moire 
ne  prouve  point  que  les  François 
foient  les  aggrefleurs  :  aufii  ne  re¬ 
gardé -je  les  argumens  que  je  viens 
de  réfuter  que  comme  des  en- 
fans  perdus ,  que  l’on  lâche  pour  el- 
carmoucher.  Mais  prenez-y  garde  , 
Monfieur  ;  voici  le  corps  de  ba¬ 
taille. 

«  La  France  ,  guidée  par  fon  refi- 
«  fe'ntiment  ,  a  enfin  attaqué  l’Ifle 
si  Minorque  ,  qui  fait  partie  des  pof- 
feffions  garanties  à  la  Couronne 
3)  Britannique  par  les  principales 
«  puifiances  de  l’Europe. 

Hé  bien  !  Melfieurs  les  Politiques 
de  Hollande  ,  avez  -  vous  quelque 
cliofe  à  repondre  à  cette  raiion  vie- 
torieufe  ?  Ce  n5eft  point  ici  un  fait 
inventé.  La  France,  pour  le  coup, 
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hè  criera  point  à  l’împofture.  L'Iile 
de  Minorque  lui  eft  aujourd’hui 
foumife.  Les  François  en  ont  fait 
la  conquête.  Ils  ont  donc  attaqué  j 
&  attaqué  en  Europe. 

Attaquons  nous  -  mêmes  ,  Mon- 
fleur. /,?  corps  d  armée  par  fon  endroit 
foible.  Je  le  trouve  dans  ces  mots* 
guidée  par  fon  reffentiment.  Il  eft 
donc  vrai  que  la  France  avoit  quel¬ 
que  fujet  d’en  avoir.  Il  eft  donc 
vrai  que  fi  Tes  troupes  ont  fait  une 
defcente  dans  l’Ifie  Minorque }  c^eft 
que  l’on  avoit  commencé  par  lui 
enlever  fon  bien  ;  en  un  mot  par 

lui  faire  la  guerre  dans  toutes  les 
mers. 

Ces  hofiilites  ont  -  elles  fuffi  au 
Roi  de  France  pour  le  déterminer 
a  attaquer  les  poffeiïions  Angloifes  ? 
Won  ,  Monfieur.  Il  a  commencé  par 
jotnmer  Sa  Majefté  Britannique  de 
lui  faire  rendre  juftice  ,  &  de  lui 
reitituer  fes  vaifteaujt.  Il  a  protefté 
à  la  face  de  l’Europe  qu’il  ne  vou- 
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loit  faire  la  guerre  qu’après  avoir 
épuifé  tous  les  moyens  de  conci¬ 
liation.  L’Angleterre  a  refufé  :  alors 
le  droit  de  reprefailles  s’eft  ouvert 
en  faveur  de  la  France.  L  attaque 
de  PIfle  de  Minorque  a  été  réfolue. 
La  Grande  Bretagne  a  déclaré  la 
guerre.  La  France  forcée  à  fe  dé¬ 
fendre,  l’a  déclarée  elle-même.Voiia 
l’ordre  des  faits  qu’il  ne  faut  point 

perdre  de  vûe.  _ 

C’eft  en  les  réunifiant ,  Monfieur, 
que  nous  devons  examiner  de  bon¬ 
ne  foi ,  fi  la  conquête  de  PIfle  Mi¬ 
norque  a  changé  la  nature  de  la 
guerre ,  &  fl  l’on  peut  dire  que  les 
François  ayent  celTé  de  fe  confor¬ 
mer  aux  loix  d’une  légitime  défen-i 

le* 

En  effet  i  par  notre  réfolution  du 
mois  de  Mai  dernier ,  nous  avons 
ftatué  fur  deux  points  importans^: 
pun  de  Droit ,  l’autre  de  Fait,  i  . 
Dans  le  Droit  ,  nous  avons  jugé 
que  fi  la  guerre  n’étoit  de  la  part 


de  la  Francé  qu’une  défenfe  natu¬ 
relle  6c  forcée  ,  nous  ne  devions  au¬ 
cuns  fecours  à  l’Angleterre.  a°  Nous 
avons  décidé  dans  le  Fait ,  que  la 
France  ne  faifoit  que  fe  défendre 
ôc  repouffer  l’injure  d’un  aggref- 
feur. 

Si  donc,  malgré  la  prife  de  Mi- 
norque,  les  chofes  font  encore  dans 
le  même  état  ;  rien  n’efl:  moins 
concluant  que  l’induétion  que  l’on 
veut  tirer  de  la  conquête  de  cette 
Ifle. 

Or,  je  crois  qu’il  eft  démontré  que 
la  guerre  foutenue  .par  la  France 
n  a  point  changé  de  caraélere.  Et 
en  effet  ,  pour  juger  de  la  nature 
d’une  guerre ,  ce  ne  font  point  fes 
différentes  opérations  qu’il  faut  con¬ 
sulter  ,  il  faut  remonter  aux  caufes 
qui  y  ont  donné  lieu.. 

Il  y  a  ,  Monfieur  ,  une-  grande 
différence  entre  la  défenfe  des  Par¬ 
ticuliers  &  celle  des  Etats.  Le 
Particulier  doit  fe  borner  à  repouf- 
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fer  les  coups  &  à  les  parer  ;  il  n’a 
le  droit  de  frapper  que  tant  que  fon 
ennemi  le  prefie  ,  ôc  uniquement 
dans  la  vûe  de  l’écarter.  La  raifort 
en  eft  fimple  :  l’homme  fournis  aux 
loix  civiles  ne  défend  par  la  force 
que  fa  vie  ,  &  dans  le  cas  feule¬ 
ment  où  elles  ne  peuvent  venir  à 
fon  fecours.  Il  n’eft  chargé  de  con- 
ferver  que  fon  être  naturel.  Son 
$tre  civil  eft  fous  la  prote&ion  de 
la  loi.  Elle  veille  pour  lui  à  la  con- 
fervation  de  fa  liberté  ,  de  fes  ri¬ 
che  fies  &  de  fon  domaine. 

Les  Etats  au  contraire  n’ont  point 
d’autorité  commune  qui  puiffe  pré¬ 
venir  ,  réprimer ,  punir  les  injuftices 
qu’ils  commettent  les  uns  à  l’égard 
des  autres.  Leurs  droits  auffi-bien 
que  leurexiftence  n’ont  d’autre  gar¬ 
dien  que  la  force.  La  loi  naturelle 
doit  être  d’abord  confultée  ;  mais 
lorfqu’elle  a  parlé ,  les  armes  exé¬ 
cutent  ce  qu’elle  a  diète. 

Ainfi,  dans  le  droit  naturel  que 
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les  Etats  ont  de  fe  défendre  ",  efb 
compris  celui  de  punir  un  adver- 
faire  injufte  ,  de  pourfuivre  un  ra- 
vifleur  violent ,  de  fe  venger  de  fes 
outrages  ;  enfin  de  le  mettre  hors 
d  état  de  nuire.  La  même  loi  qui  au- 
torife  à  repoufler  le  brigand ,  au- 
torife  aufïi  à  courir  après  lui.  * 
De-là  il  réfulte  ,  Monfieur ,  que 
la  Nation  qui  attaque  fans  raifon , 
&  qui  par  fes  violences  force  l’au¬ 
tre  à  fe  défendre,  légitime  les  coups 
que  celle-ci  doit  lui  porter.  Si  le  peu¬ 
ple  attaqué  bornoit  fa  défenfe  à  at¬ 
tendre  l’ennemi  &  à  le  chafifer  ,  il 
donneroit  fur  lui  -  même  trop  d’a¬ 
vantages  à  l’aggrefl’eur.  Celui  -  ci 
maître  des  momens  &  des  circonf- 
tances  ,  ne  frapperoit  jamais  qu’à 
coup  sûr  :  la  force  qui  fe  contente 
d’être  un  obftacle  purement  pafiif , 
eft  obligée  de  céder  tôt  ou  tard  à 
la  violence  qui  acquiert  du  poids 
par  fon  impétuofité  même. 

Concluons,  Monfieur,  que  l’at- 
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taque  de  l’ennemi  entre  réellement 
dans  les  moyens  de  repoufler  l’in- 
juftice.  La  PuiiTance  léfée  &  ou¬ 
tragée  ,  en  entrant  dans  le  pays  de 
fon  adverfaire,ne  fort  point  des  bor¬ 
nes  de  la  defienfe  qu’elle  fe  doit  à 
elle-même.  L’agrefleur  eft  toujours 
celui  qui,  le  premier,  a  par  des  ho- 
ftilités  injuftes  ,  forcé  un  autre  Etat 

à  prendre  les  armes. Quelques  opéra¬ 
tions  qu’exige  la  fureté  de  celui-ci , 
quelques  mouvemens  qu  il  fafle 
contre  l’ennemi  qui  l’a  provoque  , 
il  eft  toujours  cenfé  fe  defferidre 
il  pourra  fouvent  attaquer,  jamais 
il  ne  fera  l’agrefleur. 

Si  donc  nous  avons  jugé ,  il  y  a 
trois  mois  ,  que  les  Anglois  etoient 
les  auteurs  de  la  guerre ,  nous  de¬ 
vons  juger  5  Moniteur  ,  qu’ils  n  ont 
pas  cefté  de  l’être  pour  avoir  perdu 
Tille  M inorque.  Les  François  con¬ 
tinuent  de  fe  deffendre ,  en  mar¬ 
chant  contre  un  ennemi  qui  s’ eft 
emparé  de  leur  bieiio 


Refte  donc  à  examiner  quelle  eft 
dans  cette  conjoncture  l’obligation 
qui  refaite  des  Traités.  La  Cour  de 
Londres  n’appuie  fa  requifition  que 
fur  celui  de  1578.  L’alliance  qu’il 
renferme  eft  purement  deffenfive. 
Or  quels  font  les  devoirs  qu’impo- 
fe  une  alliance  de  cette  efpéceaux 
Puilfances  qui  la  contractent  ? 

Sont  -  elles  obligées  de  prendre 
les  armes  fi-tôt  que  leur  Allié  eft  dans 
le  cas  de  deffendre  fes  poffeflions  , 
&  ne  leur  eft-il  jamais  permis  d’exa¬ 
miner  s’il  s’eft  mis  lui-même  dans 
la  néceffité  de  fe  deffendre ,  en  at~ 
taquant  injuftement  ?  Si  cela  étoit , 
Monfieur  ,  tous  les  Traités  feroient 
de  la  même  nature,  &  il  n’y  auroit 
aucune  différence  entre  une  allian¬ 
ce  offenfive  &  deffenfive  ,  &  celle 
qui  n’a  pour  objet  que  la  deffenfô 
mutuelle  ;  car  ,  comme  je  viens  de 
vous  le  prouver  ,  l’agreffeur  qui  a 
mis  un  ennemi  paifible  dans  la  né¬ 
ceffité  de  repouffer  l’injure,  eft  quel- 
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quefois  dans  le  cours  d’une  feule 
campagne,  tantôt  occupé  à  atta- 
quer  le  pays  de  fon  ennemi ,  tan¬ 
tôt  réduit  à  deffendre  le  lien.  Si 
donc  la  nature  de  l’une  ôc  de 
l’autre  alliance  eft  eflentiellement 
differente,  il  eft  néceflaire  que  le 
Traité  deffenfif  n’impofe  que  la  né- 
ceffité  de  fecourir  un  allié ,  qui  eft 
obligé  de  foutenir  la  guerre  fans  l’a¬ 
voir  jamais  provoquée.  Aufli  voyons- 
nous  que  l’ar.  y  du  Traité  de  1678 
fuppofe  que  les  alliés  ne  feront  te¬ 
nus  de  fournir  des  troupes  auxiliai¬ 
res  qu'à  celui  qui  fera  attaqué  ou 
troublé ,  &  nullement  à  bagrejjeur  ou 
turbateur.  Or  s’il  eft  démontré  que 
les  François  ne  font  point  devenus 
agrefféurs ,  ou  turbateurs  en  faifant  la 
conquête  de  Minorque  ,*  il  l’eft  éga-~ 
lementque  le  Traité  de  1678  n’obli¬ 
ge  point  même  aujourd’hui  la  Hol¬ 
lande  à  donner  des  fecours  à  l’An¬ 
gleterre. 

Que  les  Traités  entre  l’Angleter- 
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ré  &  la  Hollande  foient  purement 
défenfifs  ,  il  fuffit  pour  s’en  convain¬ 
cre  de  faire  attention  que  le  T raité 
de  1717  renferme  entre  la  France  , 
l’Angleterre  &  la  Hollande  ,  les  mê¬ 
mes  ftipulations  que  contient  celui 
de  1678  paffé  feulement  entre  ces 
deux  dernieres  Puiffances.  Voici , 
Moniteur  ,  les  propres  termes  du 
traité  de  1717.  »  Lefdits  Sérénifli- 
mes  Rois  &  lefdits  Seigneurs 

O 

»  Etats  Généraux  promettent  leur 
55  garantie  réciproque  pour  i’exécu- 
«  tion  de  toutes  les  conventions 
«  contenues  dans  lefdits  articles...  & 
»  enfemble  pour  le  maintien  &  la 
«  deffenfe  de  tous  les  Royaumes, 
»  Provinces,  Etats,  droits ,  immunités 
»  SC  avantages  que  chacun  defdits 
«  alliés  poffedera  réellement  au 
»  tems  de  la  fignature  de  cette  allian- 
»  ce ,  &  à  cette  fin  lefdits  Seigneurs 
«  Rois  &  Etats  Généraux  font  con- 
=»  venus  entre  eux&  demeurés  d’ac- 
»  cord,  que  fi  quelqu’un  defdits  al- 
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»  liés  étoit  attaqué  par  tes  armes  } 
«  par  quelque  Prince  ou  Etat  que 
»>  ce  fût ,  les  autres  alliés  interpo¬ 
sa  feront  leurs  offices  auprès  de  1G- 
»  greffeur  pour  procurer  fatisfaéfion 
»  à  la  partie  léjee  ,  &  engager  l’a- 
s>  greffeur  à  s’abftenir  entièrement 
»  de  toute  hoftilité»  Mais  fi  ces  bons 
»  offices  n’avoient  pas  l’effet  que 
»  Ton  fe  promet  pour  concilier  l’efi 
»  prit  des  deux  parties  ,  &  pour  ob- 
«  tenir  une  fatisfaélion  &  un  dédorn- 
«  magement  dans  l’efpace  de  deux 
•>  mois  ;  alors  ceux  des  contraéfans 
•>  qui  n’auront  point  été  attaqués,  fe- 
ront  tenus  de  fecourir  fans  retar¬ 
ds  dement  leur  allié  &  de  lui  four- 
»  nirles  fecours  ci-deffous  exprimés; 
=>  fcavoîr  le  Roi  Très-Chrétien  8000 
s>  hommes  de  pied  &  2000  hommes 
«  de  cavalerie ,  le  Roi  de  la  G.  B. 
s’  8000  hommes  de  pied  &  2000  hom- 
=»  mes  de  cavalerie ,  les  Etats  Géné- 
»  raux4000  hommes  de  pied  8c  2000 
»  hommes  de  cavalerie  5  &c» 


Les  termes  de  ce  Traité  n’ont  pas 
befoin  de  commentaire  :  les  obli¬ 
gations  refpettives  qu’il  impofe  aux 
trois  PuiiTances  ,  y  font  nettement 
exprimées.  Dès-là  on  peut  oppofer  à 
l’Angleterre  un  dilemme  auquel  il 
lui  fera  difficile  de  répondre.  Ou  le 
Traité  de  1717  déroge  à  celui  de 
1678,  ou  il  n’y  déroge  pas.  Dans  le 
premier  cas  nous  devons  nous  en 
tenir  aux  termes  de  la  derniere 
convention.  Dans  le  fécond  cas  il 
eft  prouvé  qu’en  1678  comme  en 
1717  nous  n’avons  promis  devenir 
au  fecours  de  l’Angleterre, que  lorf- 
qu’elle  feroit  partie  lèfée. 

Il  fuit  de -là,  Monfieur,  que  la 
France  peut  réclamer  nos  fecours 
auffi  bien  que  l’Angleterre,  &  que 
fi  dans  la  guerre  préfente  nous  avons 
à  fortir  de  la  neutralité ,  ce  ne  peut 
être  qu’en  faveur  de  celle  des  deux 
PuiiTances  qui  a  réellement  été  at¬ 
taquée  par  les  armes.  C’eft  contre  Va- 
greJfeurquQ  nous  devons  réunir  tous 
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nos  efforts  ;  d'abord  pour  l'engager 
par  de  bonnes  raifons  à  J atisfairé 
la  partie  lefee  SC  à  s  abjlenir  de  toutes 
hojlilités  ;  en  fuite  pour  F  y  forcer 
par  des  fecours  accordés  à  celui 
de  nos  alliés  qui  nous  prouvera 
qu’il  ne  fait  réellement  que  fe  def- 
fendre.  Or  quel  eft  ici  F Pagreffeur? 
On  n’en  doit  point  juger  fur  les 
différentes  opérations,  que  la  guerre 
une  fois  allumée  rend  juftes  &  né- 
ceffaires  ;  mais  fur  les  caufes  mêmes 
qui  ont  rendu  cette  guerre  indifpen- 
fabie  pour  l’une  des  deux  Puiffan- 
ces  :  il  faut  en  revenir  aux  princi¬ 
pes  ôc  aux  motifs  de  la  rupture  ;  il 
faut  voir  à  laquelle  des  deux  Na¬ 
tions  elle  doit  être  attribuée.  Les 
François  ont  conquis  Minorque  ,  ils 
prendront  peut-être  Gibraltar; ils  at¬ 
taqueront  les  Anglois  partout  où  ils 
pourront  efpérer  de  les  vaincre  ou  de 
les  affoiblir  :  il  n’en  fera  pas  moins 
vrai  qu’ils  auront  tout  employé 
pour  éviter  d’en  venir  à  ces  extrê- 
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mîtes  cruelles/  Il  n'en  fera  pas 
moins  démontré  aux  yeux  de  toute 
l'Europe ,  qu'ils  ont  été  réduits  à  la 
néceflité  de  fe  deffendre  &  de  fon¬ 
dre  lur  des  ravilleurs  qui  refufoient 
de  leur  rendre  une  multitude  de 
vaiileaux  enlevés  contre  le  droit 
des  gens. 

Mais  nous  avons  garanti  Minor- 
que  aux  Anglois.  Cela  eft  vrai.  N’a¬ 
vons-nous  pas  aulîi  garanti  à  la  Fran¬ 
ce  par  le  Traité  de  1717  fes  droits , 
immunités  êC  avantages  ?  au  nom¬ 
bre  defqueis  on  doit  certainement 
compter  la  liberté  de  la  navigation  l 
Tout  eft  donc  égal  pour  le  droit  en¬ 
tre  la  France  &  /Angleterre  <j  6c  l’u¬ 
nique  queftioir  à  examiner  eft  tou¬ 
jours  de  favoir  à  qui  la  guerre  doit 
être  imputée.  ° 

Apres  cela  ,  Monfteur  ,  quil  ne 
rejle  aucun  doute  fur  Pc  tendue  de  PP 
nimitie  du  Roi  1res  -  Chrétien  envers 
S.  Al .  B.  Que  la  preuve  convain¬ 
cante  de  cette  inimitié  fe  tire  de 
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ce  que  les  Côtes  delà  France jontaé* 
tuellement  inondées  de  troupes  ;  tous 
ces  grands  mots  ne  prouvent  rien 
contre  ia  lettre  &  leiprit  des  Trai¬ 
tés.  Qu’entend  on  au  relie  lorfque 
l’on  dit  que  la  derniere  entrepri/è  de 
la  France  a  achevé  de  convaincre  le 
Roi  d  Angleterre  ,  qiéelle  ferme  les 
oreilles  à  toute  voie  ultérieure  de 
conciliation  ?  Je  pâlie  volontiers  au 
Miniftère  de  Londres ,  ces  phrafes 
pompeufes  &  triviales  ,  ces  lieux 
communs  furannés  dont  on  remplit 
un  manifefte  où  l’on  ne  peut  faire 
entrer  des  raifons.  Mais  que  l’on 
fouie  aux  pieds  la  vérité  connue, 
que  l’on  infulte  au  jugement  de  l’u¬ 
nivers  &  que  l’on  oie  dire  aux  hom- 
'mes  j.  l’évidence  vous  trompe  :  ce 
n’eft  plus  là  Amplement ,  Monfieur, 
abufer  du  langage  ,  c’eft  ,  en  renon¬ 
çant  à  la  bonne  foi ,  annoncer  que 
l’on  n’ambitionne  pas  même  l'hon¬ 
neur  d’être  cru. 

Où  font  donc  en  effet ,  ces  négo¬ 
ciations 
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c dations  ultérieures  auxquelles  la 
France  a  refufé  de  le  prêter  ?  Tou¬ 
tes  les  Gazettes  ont  annoncé  les 
propofitions  qu’elle  a  faites  ôt  que 
.a  Cour  de  Londres  a  eu  l’impru¬ 
dence  de  rejetter.  S.  M.  T.  C.  ne 
s  eft-  elle  pas  bornée  à  demander 
que  l’on  commençât  par  lui  refti- 
tuer  fes  vai fléaux  /  &  n’a-t-elle  pas 
confenti  de  renouer  à  ce  prix  une 
négociation  dans  laquelle  les  Mi¬ 
nières  de  la  Grande  -  Bretagne 
n’avoient  cherché  eux  -  mêmes  qu’à 
eluder  tous  les  moyens  de  concilia¬ 
tion  ?  Si  la  Cour  de  France  eut 
voulu  la  guerre,  les  hoftiiités  qui 
interrompirent  cette  négociation, 
ces  hoftiiités  qui  étoient  la  fuite 
d  ordres  oitenflls ,  non  -  feulement 
tenus  fecrets  ,  mais  niés  dans  le 
tems  même  qu’on  les  exécutoit,  ne 
lui  fournifloient  -  elles  pas  de  trop 
juftes  motiis  de  prendre  les  armes , 
&  ne  difpenfcient-eiles  pas  le  Mo¬ 
narque  François,  &  des  égards  ÔC 
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des  procédés  dont  la  Cour  de  Lon; 
dres  a  affeété  de  méconnoître  le 
prix  ?  C’eft  ce  Prince  cependant  qui 
>ropofe  la  paix  à  fon  ennemi  :  c’eft 
ui  qui  avertit,  pour  ainli  dire,  PAn- 
gleterre  des  dangers  auxquels  elle 
va  s’expofer.  Il  cherche  à  éviter  une 
rupture  à  laquelle  les  Miniftres  de 
Londres  paroiffent  refolus.  Ceux- 
ci  ofent  lui  déclarer  qu’ils  enten¬ 
dent  garder  fon  bien.  Tel  eft  le  der¬ 
nier  mot  qui  eft  parti  de  la  Cour  de 
Londres  ,&  elle  fe  plaint  aujour¬ 
d’hui  que  la  France  ferme  T  oreille  à 
toutes  voies  ultérieures  de  conciliation 
(a).  O  Hollandois,  quelle  opinion 
le  Miniftere  Anglois  a-t-il  de  votre 
difcernement  ,  s’il  a  imaginé  que 


(a)  Je  joins  à  ma  lettre  tin  morceau  fingulier 
d’une  Gazette  Angloife.  Vous  y  verrez  les  efforts 
que  l’on  fait  encore  pour  échauffer  la  Nation  :  on 
lent  que  la  paix  eff  néceffaire  ,  que  les  Sages  la  défi¬ 
rent  ,  que  les  bons  citoyens  ofent  la  demander. 
On  a  befoin  de  la  multitude  pour  faire  échouer  les 
vûes  des  uns&  des  autres.  Ceft  à  elle  que  l’on  s’ad- 
dreife  dans  les  Gazettes  &  dans  les  papiers  publics- 
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Vous  en  duffiez  croire  le  Colonel 
Yorck  fur  fa  parole  ? 

Telles  font,  mon  ami,  les  reflé¬ 
tions  fimpies  que  me  fournit  le 
nouveau  Mémoire  adrelfé  à  notre 
République.  La  raifon ,  la  juftice , 
l’intérêt  de  l’Etat  ,  tout  fe  réunit 
pour  fortifier  la  barrière  que  nous 
avons  mife  entre  la  guerre  &  nous. 
Si  l’Angleterre  en  nous  preUant  de 
nous  lier  avec  elle  ne  compte  que 
fur  fes  raifons  ,  elle  fe  fonde  fur  un 
appui  fragile.  Je  fai  qu’elle  a  d’autres 
reflburces.  Je  fai  que  les  menaces 
de  fes  négociateurs  font  deftinées 
à  foutenir  la  foibleiïe  des  moyens 
allégués  par  fes  Minifires, à-peu-près 
comme  les  Pirateries  de  fa  marine 
fortifient  les  menaces  de  fes  négo¬ 
ciateurs.  Heureufement  ,Monfieur, 
nous  pouvons ,  dès  que  nous  le  vou- 
drons  férieufement ,  impofer  filence 
aux  menaces ,  &  faire  celfer  les  vio¬ 
lences.  L’Angleterre  celfera  d’ê¬ 
tre  pour  nous  une  ennemie  redou- 
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table  dès  que  nous  paroîtrons  comp¬ 
ter  véritablement  fur  la  deftenfe 
qui  nous  eltdûe  par  les  autres  Puif- 
fances  de  l’Europe. 

Hélas  !  Moniteur  ,  je  raifonne 
dans  ma  retraite  ;  je  combine,  en 
Philofophe ,  les  droits ,  les  intérêts 
&  les  pallions  des  Peuples  ;  j’ofe 
fuppofer  que  l’équité  doit  faire  la 
réglé  des  Princes  ,  &  que  leur  po¬ 
litique  ne  doit  être  que  l’art  de  fai¬ 
re  toujours  marcher  fur  la  même 
ligne,  &  leur  devoir  ôc  leur  utilité. 
Combien  de  fois  cependant  me 
tromperai  -  je  dans  mes  calculs  ! 
Combien  de  fois  ces  Maîtres  du 
monde  ,  après  avoir  rendu  à  cette 
Souveraine  des  Rois  un  hommage 
que  leur  cœur  dément ,  facrifieront- 
ils  à  leur  ambition  les  loix  les  plus 
faintes  de  la  fociété ,  le  repos  ôt  le 
bonheur  de  l’univers  !  Les  Mam- 
merîins  oferent  citer  à  Pompee  les 
termes  précis  d’une  loi  Romaine. 
Quoi  !  leur  dit-il ,  j®  fuis  armé  du 


glaive  j  ÔC  vous  m’alJeguez  des  loix 
(a)  !  Un  Sophifte  préfenta  un  jour  à 
Antigone,  l’un  des  fuccefi'eurs  d’A- 
lexandre ,  un  traité  fur  la  juftice  (  b). 
In/enje  SC  importun  que  tu  es  y  lui  ré¬ 
pondit  ce  f  rince  y  tu  me  vols  prendre 
les  villes  de  mes  voijlns  ,  SC  tu  me 
viens  parler  de  jujlice .  Alalheur  au 

genre  humain  ^  Monfieur^  fi  ce  mé¬ 
pris  des  réglés  s’empare  du  confeil 
des  Rois.  C’eft  tout  ce  que  j’ofe  vous 

dire  aujourd’hui . O  mon  ami  * 

ce  traité  fur  la  juftice  préfenté  à  An¬ 
tigone  me  rappelle  P AndmachiaveL 
J e  vous  confeiîle  de  relire  ce  livre  y 
&  d  en  comparer  les  principes  &  les 
maximes  avec  les  procédés  &  les 
evénemens  dont  nous  fommes  les 
triftes  témoins.  Je  me  contente  de 

U)  Plut.  Vit.  Pompeii. 

(*)•*"  iycv<5?  o  ytpav  y  nÇtsx  tivôç  aurai 

nporoc  Sovtcç  TTtpt  iïucaôrvwç  9  AÇfXrt&ç  tl  (  tïsm  ) 
00 r*  Tccs  cihfaTpniç  ntxuç  Tvnlovru  ,  te'yuç  moi 

C iKC/,10  Covyjç , 

Plutarc.  De  fort .  Alex,  magn . 
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tranfcrire  ici  quelques  phrafes  de 
cet  ouvrage. 

»  La  guerre  en  général  eft  fi  fé- 
»  conde  en  malheurs  ,  ôt  les  fuites 
«  en  font  fi  ruineufes  pour  un  pays  , 
que  les  Princes  ne  lauroient  allez 
réfléchir  avant  que  de  s'y  engager. 
Je  me  perfuade  que  fi  les  Mo- 
narques  voyoient  un  tableau  vrai 
«  des  miferes  qu’attire  fur  les  peu¬ 
ples  une  feule  Délaration  de  Guer¬ 
re  ,  ils  n’y  feroient  point  infenfi- 

bles. ....  ^ 

Ne  pourroit  -  on  pas  appliquer  a 
quelques  Souverains  ce  que  le 
Meiïie  difoit  autrefois  des  Pontifes 
&  des  Prêtres  de  l’ancienne  Loi  : 
QuÆCumque  ergo  dixerint  vobis  Jer- 
vate  àC  facite  :  fecundum  vero  opéra 
eorum  nolite  facere  ? 

J’ai  l’honneur  d’être,  Monfieur. 
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R  E  Ç)  U I  S I  T I  O  N 
DE  S.  M.  B. 


P refentée  aux  Etats  Généraux  le  27 
Août  par  le  Colonel  Yorck. 

»T  TAuts  et  Puissans  Seigneurs, 
«1  lies  hoftilités  que  les  François 
«  n’ont  celle  de  commettre  depuis 
«  la  conclufion  du  Traité  d’Aix-la- 
»  Chapelle  dans  les  différentes  par- 
«  ties  des  Etats  du  Roi  en  Améri- 
«  que  ,  ont  épuifé  la  patience  &  la 
«  modération  de  S.  M.  &  l’ont  re~ 
«  duite  a  repoulfer  la  force  par  la 
**  force  dans  cette  partie  du  monde. 
«  Comme  les  préparatifs  extraordF 
“  naires  que  la  France  a  faits  fur  tou~ 
«  tes  les  Côtes  voifines  de  la  Gran- 
«  de  Bretagne ,  menaçoient  d’une  in- 
»  vafion  les  Royaumes  Britanniques, 
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n  S.  M.  a  été  aulfi  obligée  '  de  faire 
»  tout  ce  qui  étoit  en  elle ,  pour  ôter 
»  à  un  ennemi  déclaré  ,  en  tâchant 
»  de  diminuer  le  nombre  de  les  vaifi 
«  féaux  &  de  fes  Matelots  ,  les 
»  moyens  de  fuivre  les  infpirations 
«  de  fa  vengeance.  La  France  gui- 
=3  dée  par  fon  reflentiment ,  a  enfin 
»  attaqué  fille  Minorque  ,  qui  fait 
»  partie  des  poffefiions  garanties  à  la 
»  Couronne  Britannique  parles  prin- 
=»  cipales  Puilîances  de  l’Europe. 
»  Cette  même  Puiffance  voulant 
«  qu’il  ne  refie  aucun  doute  fur  Pé- 
«  tendue  de  fon  inimitié  envers  le 
Roi ,  inonde  aéluellement  fes  Cô- 
«  tes  de  troupes.  Sa  derniere  entre- 
«  prife  ayant  achevé  de  convaincre 
03  le  Roi ,  quelle  ferme  les  oreilles 
»>  à  toute  voie  ultérieure  de  conci- 
o>  liation  ,  &  qu’elle  ne  médite  que 
03  ce  que  la  guerre  a  de  plus  extrê- 
03  me.....  S.  M.  ne  fauroit  fe  difpen- 
03  fer  de  réclamer  l’exécution  du 
®  Traité  de  1 678  ;  qui  a  fi  heureufe- 

ment 
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«  ment  fubfifté  depuis  fiîông-tenis 
«  entre  la  Grande  Bretagne  ôt  vos 
»  Hautes  PuiJJ'ances.  Je  ne  doute 
«  nullement  que  le  Roi  mon  Maître 
»  n'éprouve  de  la  part  de  fes  alliés  ÿ 
«  parmi  lefquels  vos  Hautes  Puifjan- 
x  ccs ont  toujours  occupé  lapremié- 
«  re  place  ,  la  même  bonne  foi  dont 
«  S.  M.  a  fi  fouvent  fait  l’expérience  , 
«  ôc  que  vos  Hautes  P 'uijfj ances  ne 
«  donnent  fans  délai  les  ordres  né- 
«ceflàires  pour  préparer  les  fecours 
«  de  terre  &  de  mer  ftipulés  par  le 
»  Traité  fus-nommé. 


London  Evening  -  Pcjl. 
Du  2i  Août  1 7  j  5. 


O  Angleterre  !  ô  ma  Patrie  !  que 
l’alternative  où  je  te  vois  ré¬ 
duite  me  femble  embarraflante!  il  ne 
t’ell  ,pour  ainfi  dire ,  plus  poflîble  de 
continuer  la  guerre  ;  &  fi  tu  accep¬ 
tes  la  paix  tu  es  perdue  pour  toujours/ 
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Eft-ce  ainfi  que  tu  couronnes  Pe'difi- 
ce  fuperbe  de  tes  anciens  trophées  ? 
Carthage  a  triomphé  ôt  a  toujours 
cté  maître  lie  des  événemens  ,  tant 
qu’elle  n’a  point  celle  d’être  maîtref- 
fe  des  mers  ;  mais  loriqu’elie  eft  de¬ 
venue  la  proie  des  diffenfions  inté¬ 
rieures  6c  de  la  rage  des  partis  ,  les 
voiles  Romaines  ont  méprifé  l’or¬ 
gueil  6c  le  courroux  des  flots  qui  la 
deffendoient ,  &  fes  Peuples  ont  re¬ 
çu  comme  les  autres  le  joug  hon¬ 
teux  de  l’efclavage.  Nous  avons  at¬ 
tiré  fur  nous  le  même  blâme  que 
Carthage  :  mais  falle  le  Ciel  que 
nous  n’en  foyons  pas  aulîi  févére- 
ment  punis  quelle  !  nous  fommes 
parvenus  à  nôtre  nec  plus  ultra.  Il 
eft  à  préfent  queftion  de  fçavoir 
de  quel  côté  panchera  la  balan¬ 
ce.  Relierons  -  nous  ce  que  nous 
fommes,  ou  deviendrons  -  nous  les 
humbles  vaffaux  des  François  ?  Mais 
fi  quelque  chofe  peut  ôter  à  notre 
mauvais  génie  une  fi  funefteprépon- 
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dérance  ,  c’eft ,  dans  d’aufli  trilles 
conjonctures, quelque  action  d’éclat, 
quelque  ligne  de  vigueur  de  notre 
part.  Redoublons  nos  efforts  fur  mer  : 
n’écoutons  aucune  propolition  de 
paix,duffent  même  nos  ennemis  nous 
offrir  de  nous  rendre  Minorque,  d’a¬ 
bandonner  leurs  poffelfions  en  Amé¬ 
rique  ,  &  de  démolir  pour  toujours 
le  Port  de  Dunkerque  ;  fi  en  même- 
terns  ils  ne  renoncent  totalement  à 
fe  former  une  Marine  :  fans  cela  no¬ 
tre  confiance  feroit  une  fécondé  fois 
notre  perte ,  car  ils  n’entendroient 
que  nous  prêter  &  pour  très-peu  de 
tems  ce  que  nous  croirions  nous  être 
fait  céder  ;  ils  n’afpirent  qu’à  notre 
deftruétion,  &  comme  ils  ont  éprou¬ 
vé  qu’elle  ne  peut  s’opérer  que  par 
une  fupéricrité  décidée  à  la  mer,  & 
que  c’eft  ce  qu’ils  travaillent  aujour¬ 
d'hui  de  toutes  leurs  forces  à  acqué¬ 
rir  ;  fi  leur  Marine  reftoit  dans  l’état 
où  elle  eft  actuellement ,  Dieu  fçait 
ce  qu  elle  deviendroit  au  bout  de 


44 

dix  autres  années  de  paix.  Il  n’y  a 
donc  point  d’efforts  que  nous  ne  de¬ 
vions  faire,  ni  de  meîures  que  nous 
ne  foyons  obligés  de  prendre  pour 
prévenir  un  malheur  fi  terrible, &  la¬ 
ver  l’affront  que  nous  venons  de  re¬ 
cevoir  dans  la  Méditerranée.  Con¬ 
gédiez  une  armée  qui  vous  eft  inuti¬ 
le  ,  formez  des  milices  ,  renvoyez 
chez  eux  les  mercenaires  étrangers; 
&  en  tems  de  paix  ,  fi  vous  pouvez 
l’obtenir  par  l’anéantiffement  de  la 
Marine  de  France,  ayez  toujours 
quarante  mille  Matelots  à  vos  or- 
dres  ,  &  un  nombre  proportionne  de 
Vaiffeaux  au  fervice  du  Gouverne¬ 
ment  ;  alors  les  befoins  preffans,  les 
occurences  imprévues  n’énerveront 
pas  vos  forces  ;  vous  ferez  en  état 
de  repouffer  la  moindre  offenfe,  ôc 
votre  Marine  ne  fera  pas  infultée 
impunément  ;  alors  vous  ferez  de 
nouveau  refpeélés  ,  &  vous  devien¬ 
drez  encore  une  fois  les  feuls  arbi¬ 
tres  de  l’Europe, 
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SEIZIEME  LETTRE 


DE  M.  VAN** 

AM.  H**  delà  Haye  , 

A  Paris  ce  8  Octobre  1756. 

JE  ne  répondrai  point,  Monlîeur, 
aux  différentes  queftions  que  vous 
me  faites.  Quel  œil  pcjroit  au- 
jourd  hui  percer  les  nuages  épais 
qui  s’élèvent  fur  l’horifon  ,  &  qui 
nous  cachent  les  voies  nouvelles  où 
Es  Puniances  vont  s’enjjacer  ?  Ee 
chemin  trace  par  la  juftice  s’apper- 
coit  de  loin  ;  mais  la  paffion  ignore 
juiques.a.  la  direétion  de  celui  qu’¬ 
elle  paroitrefolue  de  fe  frayer.  Que 
tous  les  Souverains  de  l’Europe 
n’aient  d’autre  objet  que  le  bon¬ 
heur  commun  ;  Que  leur  politique 
ne  connoiffe  d’intérêt  que  celui  de 
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leurs  Peuples  ;  j’oferai ,  Monfieuf } 
hazarder  mes  conjectures.  Alors 
pour  prédire  la  conduite  &.  lés  mou- 
vemens  de  chaque  Etat  ,  il  fuffira 
d’avoir  devant  les  yeux  fa  fituation? 
fes  forces  ,  fes  richefles  ,  les  rapports 
que  les  Traités  ont  formés  entre  lui 
&  fes  voifins.  La  connoiffance  de 
fes  devoirs  mènera  à  celle  de  fes 
vues.  Mais  toute  la  fagacité  des  po¬ 
litiques  d’Italie  eût-elle  pu  deviner 
le  rêve  (  a  )  de  T urnus ,  ôc  l’agitation 
de  fon  reveil  ? 

N’attendez  donc  pas  de  moi  , 
Monfieur ,  que  j’entreprenne  d’ar¬ 
ranger  dans  l’avenir  des  événemens 
qui  dépendent  de  caufesaulfi  incer¬ 
taines. 


Qiu  res 

Nec  modum  habet  neque  confdium  >  ration  £ 
modoque 


Traclari  non  vult . 

Horat.  Satyr.  j.Liv.  2, 


fa)  Vire.  En.  liv.  7. 

Olli  fomnum  ingens  rupit  Paver  ,  cffaque  &  artus 
Perfudit  toto  proruptm  corpore  fitdor. 

Arma  amens  frémit  :  arma  toro  teStfqtterequm  . 
Uvit  amer  fern  &  fceleratu  infant*  eeUt, 
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Heureux  le  Souverain ,  qui  con¬ 
tent  de  l’Etat  qu’il  gouverne  ,  &  peu 
curieux  d’en  reculer  les  frontières ,  a 
fçu  perfuader  fes  voifins  de  la  mo¬ 
dération  de  fes  vûes  !  Si  fes  Peuples 
l’aiment ,  s’ils  jouilfent  fous  fon  Em¬ 
pire  de  la  faveur  inaltérable  des 
Loix ,  s’ils  le  regardent  comme  un 
pere  qui  ne  veut  que  deffendre  fa 
famille  ;  que  manque-t-il  à  fa  gloire? 
Loin  de  lui  ces  inquiétudes  funeftes, 
qui  lui  peignent  dans  fes  Alliés  des 
rivaux  avides, &  dans  les  Princes  qui 
l’environnent  des  ennemis  intérêt- 
fés  à  le  perdre.  Utile  aux  uns ,  ca¬ 
pable  de  fe  faire  craindre  aux  autres, 
il  aura  pour  premier  garant  desTrai- 
tés  qui  font  fa  fureté,  la  fidélité  avec 
laquelle  il  les  obfervera  lui  même  : 
il  ne  feparera  point  les  réglés  de  la : 
prudence  d’avec  les  loix  de  l’équité  , 
&  n’annoncera  point  à  l’Univers  que 
celles  -  là  puiffent  fervir  de  motif 
pour  fouler  aux  pieds  celles-ci.  Son 
plan  fera  fimple ,  parceque  fes  vues 
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feront  droites.  Perfuadé  que  la  paix 
eft  l’état  naturel  de  la  fociété  ôt  l’u¬ 
nique  but  de  la  faine  politique  des 
Rois  ,  il  bornera  fes  foins  à  la  pro¬ 
curer  au  monde.  Les  reflbrts  fe- 
crets  que  font  mouvoir  les  Ennemis 
du  repos  de  l’Europe  ,  n’échaperont 
point  à  fon  attention  ;  mais  content 
de  fe  fentir  en  état  de  les  réprimer, 
il  ne  les  préviendra  point.  Encore 
moins  donnera -t-il  de  vaines  ter¬ 
reurs,  pour  les  motifs  de  fes  démar¬ 
ches  guerrières.  Les  Peuples  con- 
fternés  ne  demanderont  point  quelle 
raifon  ou  quel  prétexte  a  déterminé 
la  marche  de  fes  armées.  Les  faits 
qui  l’auront  précédée  parleront  plus  % 
haut  que  tous  les  manifeftes  :  il  ai¬ 
mera  mieux  exciter  l’admiration  que 
faire  naître  la  furprife. 

Ou  je  me  trompe,  Monfieur,  ou 
je  viens  de  donner  une  idée  jufte  du 
plan  de  la  France,  dont  je  ne  veux 
ni  prédire  ni  deviner  les  mouve- 
mens.  La  fituation  de  ce  Royaume, 
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fes  forces ,  fes  relfources ,  fes  loîx 
aflurent  le  bonheur  de  fes  Peuples. 
Son  Souverain  ,  pour  être  un  grand 
Roi,  n’a  pas  befoin  d’être  un  con¬ 
quérant.  Ses  Etats  bornés  par  des 
frontières  ,  que  la  nature  femble 
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avoir  delïinées  à  leur  sûreté  ,  ont 
cette  jufte  étendue  qui  fuffit  à  la 
gloire  du  Prince  ,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  richdfe  des  Sujets. 
Uniquement  occupée  à  mettre  en 
valeur  fes  propres  biens ,  quelle  dé¬ 
marche  la  France  a-t-elle  faite  qui 
ait  pu  allarmer  l’Europe  ?  Son  pou¬ 
voir  concentré  dans  de  juftes  limi¬ 
tes  ,  gagnera  plus  à  augmenter  les 
avantages  du  dedans ,  qu’à  faire  fen- 
tirfon  activité  au  dehors.  Audi  quels 
Traités  a  - 1  -  elle  faits  aujourd’hui 
qui  n’aient  eu  pour  but  la  tranquil¬ 
lité  générale  ?  Elle  ne  celfe  de  crier 
à  toutes  les  Puilfances  :  Demeurez 
en  paix. 

Attaquée  par  des  voifins  jaloux  de 
fon  commerce,  a-t-elle  cherché  à 
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armer  fes  Alliés  ?  Et  pourvu  que  le 
relie  de  l’Europe  ne  fut  point  trou¬ 
blé  ,  n’a-t-elle  pas  confenti  à  por¬ 
ter  feule  le  fardeau  d’une  guerre 
qu’on  lui  fait  avec  des  forces  na¬ 
vales,  de  beaucoup  fuperieures  aux 
fiennes  ?  Les  Anglois  ont  cherché, 
partout  à  lui  fufeiter  des  ennemis 
aétifs  &  entreprenans.  Quels  amis, 
a-t-elle  voulu  faire  entrer  dans  fa 
querelle  ?  Si  quelques  -  uns  dans  la 
fuite  font  caufe  commune  avec  elle; 
leur  propre  intérêt  fera  le  feul  mo¬ 
tif  de  leur  conduite  :  ils  n’accorde¬ 
ront  rien  aux  follicitations  r  enco¬ 
re  moins  aux  intrigues  de  la  Fran¬ 
ce.  Elle  ne  veut  que  la  paix  géné¬ 
rale  :  toutes  fes  démarches  ,  toutes, 
fes  négociations  ne  tendent  qu’à  ce 
but.  Elle  travaille  moins  à  nuire  à 
fes  Ennemis  qu’à  leur  ôter  les 
moyens  de  tout  bouleverfer.  Tel  eft 
fon  plan  ;  tel  paroît  être  le  fyftême 
de  fes  Minières. 

Chercher  après  cela  quelle  part 


elle  prendra  aux  nouveaux  troubles 
que  les  manœuvres  de  l’Angleterre 
ont  enfin  fait  éclater  ,  édifier  fur 
cela  des  hypothéfes  incertaines ,  fe 
perdre  dans  des  conjectures  vagues, 
voir  dès  aujourd’hui  1  Europe  en  feu 
&  la  France  aux  prifes  avec  tou¬ 
tes  les  PuifTances  ;  c’eft  accorder 
aux  vues  de  la  Cour  de  Londres  un 
fuccès  que  l’état  préfent  des  cho¬ 
ies  ne  leur  promet  point  encor. 
C’eft  fe  perfuader  que  la  paflion 
d’un  feul  l’emportera  fur  l’intérêt 
général, c’eft  en  un  motfuppofer  que 
tous  les  Etats  d’Allemagne  mécon¬ 
naîtront  le  danger  réel  &  préfent 
qui  les  menace,  &  tourneront  leurs 
armes  contre  les  garants  &  les  pro¬ 
tecteurs  de  leur  liberté. 

Si  l’on  juge  du  pian  de  la  France, 
par  la  conduite  qu’elle  tient ,  elle 
continuera  de  fe  conformer  exacte¬ 
ment  aux  Traités.  Ses  mouve- 
mens  toujours  mefurés  fur  les  obli¬ 
gations  qu’ils  lui  impofent  ,  dé- 
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pendront  des  événemens.  Elle  les 
obfervera  ,  ôc  ne  le  fera  point  naître» 
Toujours  en  état  de  remplir  fes  en- 
gagemens  ,  elle  ne  cherchera  dans 
leur  exécution  que  l’accompliffement 
du  devoir  qu'ils  lui  dirent.  Voilà 
les  feules  conjeélures  auxquelles  on 
puiffe  attacher  une  certitude  mo¬ 
rale.  Quiconque  veut  percer  plus 
loin ,  peut  s’égarer  à  fon  aife  dans  la 
vafte  région  des  projets.  Difpenfons- 
nous  ,  Moniteur ,  de  ces  écarts  inu¬ 
tiles. 

Je  répondrai  avec  plus  de  détail 
à  ceux  de  vos  amis ,  qui  après  avoir 
donné  les  plus  grands  éloges  au  der¬ 
nier  Traité  conclu  entre  les  cours 
de  France  &  de  Vienne ,  font  au¬ 
jourd’hui  prefque  tentés  de  croire , 
que  cette  convention  eft  la  caufe 
des  nouveaux  troubles  dont  les  fui¬ 
tes  vous  effraient. 

Qu’un  Prince  ambitieux  s’imagi¬ 
ne  avoir  quelque  intérêt  à  femer 
des  défiances  &  à  armer  les  Souve- 


rains  les  uns  contre  les  autres  ;  il  lus 
faut  un  prétexte  ,  ôc  tout  lui  elt  égal. 
Ainfi  la  queftion  n’eft  pas  de  favoir 
fs  les  ennemis  de  la  paix  tireront  du 
Traité  de  "V  erfaill es  des  induétions 
favorables  à  leurs  vûes,  qui  certai¬ 
nement  font  indépendantes  de  cette 
convention.  Il  s’agit  uniquement 
d’examiner  fi  leurs  inductions  font 
j  u  fi  es  ,  &  fi  elles  doivent  faire  quel¬ 
que  itnpreffion  fur  les  Puiffances. 
Si  on  n’ofe  les  expofer  au  grand 
jour  :  fi  on  ne  les  tire  que  dans  le 
fecret  de  ces  négociations  cachées 
qui  reflemblent  fi  fort  à  l’intrigue  ; 
c’efi:  déjà  une  preuve  frapante  que 
l’on  fe  défie  de  leur  folidité.  Unfeul 
mot  en  effet  fuffit  pour  les  réfuter. 
Une  convention  dont  l’unique  ob¬ 
jet  eft  une  défenfive  réciproque, 
peut-elle  allarmer  des  Souverains 
qui  n  ont  aucun  deffein  d’attaquer 
leurs  voifins  ? 

Cela  efi:  vrai ,  me  dites-vous  ;  mais 
des  Politiques  éclairés  portent  leurs 
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vues  plus  loin  dans  l’avenir.  L’équi¬ 
libre  ne  fe  fondent  en  Europe  que 
par  la  ri-valité  perpétuelle  de  deux 
grandes  PuiiTances  :  c’eft  à  cette 
rivalité  que  le  Corps  Germanique 
doit  fa  liberté  ,  qui  fortifiée  par  les 
Traités  de  Weftphalie  a  toujours 
reçu  quelque  nouveau  rempart  par 
les  différentes  Capitulations  des  Em¬ 
pereurs.  Si  donc  ces  deux  forces 
premières  paffent  à  la  fois  dans  le 
même  bafiin  de  la  balance ,  l’équi¬ 
libre  eft  rompu,  le  Corps  Politique 
reçoit  une  fecouffe  énorme  ,  qui 
doit  infailliblement  troubler  fa  tran¬ 
quillité  ;  &  le  mouvement  de  va¬ 
cillation  doit  durer  jufqu’à  ce  que 
peu  à  peu  d’autres  PuiiTances  aient 
formé  un  nouveau  contre-poids  ÔC 
rétabli  Pégalité  de  forces  :  l’ébran¬ 
lement  qui  s’eft  fait  fentir ,  en  chan¬ 
geant  la  fituation  des  différentes 
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{>arties  d’un  meme  tout ,  a  détruit 
es  anciens  rapports.  De  ce  moment 
tous  les  Souverains  étonnés  igno- 
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ÿent  la  placé  qui  leur  convient.  II 
eft  naturel  que  ceux  qui  ne  voient 

Î>as  du  premier  coup  d’œil  celle  que 
eur  intérêt  leur  ailigne  ,  commen¬ 
cent  par  la  chercher  à  tâtons.  De¬ 
là  ces  allarmes  générales  :  de-là  ce 
cahos  d’intérêts  que  l’on  ne  peut 
plus  diftinguer,  &  qui  fe  choquant 
mutuellement  produifent  une  fer¬ 
mentation  violente.  Dans  cette  con- 
fufion  inévitable  ,  le  Corps  Germa¬ 
nique  effrayé ,  doit  jetter  les  yeux 
fur  le  premier  appui  qu'on  lui  pré¬ 
fente  ;  &  obligé  de  s’attachera  quel¬ 
que  Puilfance  protectrice  ,  il  choi- 
fira  fans  doute  celle  qui  a  le  moins 
de  pouvoir  pour  lui  nuire. 

Vous  voyez  ,  Moniteur,  que  je 
ne  dilTimule  aucuns  des  moyens 
dont  on  fe  fert  pour  exciter  la  dé¬ 
fiance  &  les  inquiétudes  de  l’Euro¬ 
pe.  Si  je  ne  voulois  traiter  ici  que 
la  sûreté  du  Corps  Germanique  ,  je 
lui  demanderais  ,  fi  ,  en  fuppofant 
cette  confufion  d’intérêts  dont  on 
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veut  failarmer,  il  n’eft  point  à  crain¬ 
dre  que  ,  fous  prétexte  de  prévenir 
des  entreprifes  futures  ,  on  ne  com¬ 
mence  par  le  lier  lui-même  à  l’am¬ 
bition  préfente  d’une  Puiffance ,  qui 
depuis  cinquante  ans  a  déjà  acquis 
en  Allemagne  le  dangereux  pou¬ 
voir  de  la  troubler  d’un  bout  à  l’au¬ 
tre  ,  dès  qu’il  lui  plaît.  Admettons 
pour  un  moment  cette  efpéce  de 
cahos  ,  que  l’on  veut  faire  envifager 
aux  Membres  du  Corps  Germani¬ 
que.  Il  eft  important  pour  eux  de 
le  débrouiller  :  mais  en  attendant 
que  la  lumière  paroiffe  ,  feroit  -  il 
prudent  qu’ils  fe  livraient  en  aveu¬ 
gles  entre  les  mains  de  quiconque 
vient  leur  offrir  fon  fecours  ?  L’air 
de  fupériorité  avec  lequel  on  le  leur 
offre  ,  la  hauteur  avec  laquelle  on 
paroît  difpofé  à  les  forcer  de  l’ac¬ 
cepter  ;  tout  cela  eft-il  bien  propre 
à  calmer  leurs  craintes  ?  Qui  fait  fi 
le  bras  qu’on  leur  tend  dans  l’ob- 
fcurité,  eft  défi i né  à  les  défendre  ou 
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à  les  écrafer  ?  Si  ce  Zélateur  des  , 
droits  de  l’Allemagne  eft  devenu  un 
des  plus  puiilant  &  des  plus  redouta¬ 
bles  de  fes  Princes  ,  fi  fous  prétexte 
de  fecourir  il  peut  opprimer  ;  ne  de¬ 
mandons  point  encore  s’il  en  a  l’in¬ 
tention,  mais  convenons  que  la  pru¬ 
dence  exige  ,  qu’avant  d’accepter 
cette  protection  formidable, on  com¬ 
mence  par  fe  convaincre  de  la  réa¬ 
lité  du  péril. 

Mais  quel  eft  donc  après  tout  ce 
cahos  que  l’on  croit  fubftitué  à  l’an¬ 
cienne  harmonie  ?  Quelle  terrible 
fecouffe  a  donc  reçu  le  Corps  des 
PuilTances  de  l’Europe  ?  Il  faut  un 
équilibre  :  cela  eft  vrai.  Il  a  été  éta¬ 
bli  par  les  Traités  de  Weftphalie 
pour  la  confervation  de  la  liberté 
Germanique  :  j’en  conviens  encore. 
Aujourd’hui  l’ancien  fyftême  eft 
changé.  Je  l’avoue.  Mais  l’équilibre 
eft-il  détruit  ?  C’eft  ce  qu’il  faut 
prouver  avant  de  chercher  à  le  ré¬ 
tablir.  Or  je  foutiens  ,  Moniteur  , 


fans  crainte  d’avancer  un  paradoxe  5 
que  le  Traité  défenfif  qui  lie  les 
Cours  de  France  &  de  Vienne  ne 
donne  aucune  atteinte  à  l’équilibre 
de  l’Europe  en  général  ,  &  qu’il  eft 
au  contraire  la  perfection  de  celui  de 
l’Allemagne  en  particulier.  Daignez 
fuivre  mes  preuves  avant  de  vous 
prévenir  contre  ma  propolition. 

Etablir  le  repos  de  la  Balance 
n’eft  point  détruire  fon  équilibre. 
Pour  qu’il  fubfifte  entre  deux  Corps, 
il  fuffit  que  le  mouvement  que  le 
premier  pourroit  fe  donner,  foit  tou¬ 
jours  arrêté  par  le  contre-poids  de 
l’autre  :  ainli  le  but  de  la  Balance 
qui  s’eft  formée,  a  été  la  tranquilité 
générale. 

Oublions  pour  un  moment  tous 
les  Traités  dont  le  Code  politique 
de  l’Europe  eft  compofé  :  mais  fup- 
p  o  fon  s  les  bornes  qui  féparent  les 
Etats,  irrévocablement  marquées,  & 
tous  les  droits  des  Souverains  una¬ 
nimement  reconnus.  Dans  cette 

fociété 


fociété  de  Princes  également  inté- 
reftesau  bien  commun,  admettons 
line  paix  univerfelle  ,  un  commerce 
libre  ,  égal,  réciproque,  &  que,  dans 
1  intérieur  de  chaque  Etat ,  le  (jou- 
vernement  11e  foit  occupé  qu'à  faire 
fleurir  les  Arts  ,  &  à  rendre  les  hom¬ 
mes  heureux  :  voilà  ,  fi  je  11e  me 
trompe  ,  l’objet  des  fpéculations 
de  quiconque  gouverne  les  Em¬ 
pires.  Cette  fituation  fi  défirable  , 
n’exiftera  peut-être  jamais  :  mais  il 
efi  vrai  du  moins  qu’elle  eft  le  ter¬ 
me  auquel  tous  les  Souverains  doi¬ 
vent  tendre  ;  leur  politique  eft  plus 
ou  moins  parfaite ,  fuivant  qu’elle 

s’en  approche  ou  qu’elle  s’en  éloi¬ 
gne. 

O  1 

Dans  cet  état,  Monfieur  ,  quelle 
eft  la  Loi  commune  de  cette  vafte 
Republique  où  les  Souverains  tien¬ 
nent  lieu  de  citoyens  ?  Il  exifte  en- 
tr’eux  une  Alliance  naturelle ,  dont 
Dieu  meme  a  confié  la  garantie  à 
tous  les  Princes.  C’eft  un  Traité 
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défenfif  dont  les  ftipulations  n’ont 
rien  coûté  à  leurs  Miniftres ,  &  dont 
les  conventions  n’ont  point  été  ré¬ 
digées  par  des  Plénipotentiaires  af- 
femblés  à  grands  fraix.  Ce  1  raité  eft 
la  voix  de  la  nature ,  qui  a  diété  aux 
hommes  les  premières  réglés  de  la 
Société.  Si  donc  un  Monarque  in¬ 
quiet  veut  troubler  le  repos  géné¬ 
ral  ,  tous  les  autres  réunis  contre 
lui  l’arrêteront  dès  le  premier  pas. 
Quel  fera  alors  l’équilibre  de  l’Eu¬ 
rope  ?  Il  fera  comme  celui  de  la 
mer  ,  dans  lequel  il  fufîit  qu’une 
goûte  ne  puiffe  s’élever  au-deffus 
.  de  la  furface  ,  &  où  l’on  n  a  pas  be- 
foin  de  partager  le  volume  des  eaux 
en  deux  portions  égales  ,  dont  l’une 
ferve  de  contrepoids  à  l’autre. 

Que  dans  ce  Corps  uni  pour,  la 
félicité  commune,  l’amour  d’une  in-' 
jufte  domination  s’empare  de  plu¬ 
sieurs  Membres  à  la  fois  ;  qu  une 
ligue  particulière  fe  forme  pour  dé* 
jranger  l’ordre  établi;  &  qu’au  T raite 
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défenfif  trois  ou  quatre  ambitieux 
fubftituent  une  Alliance  offenfive, 
dont  le  but  ne  peut  être  que  d’en¬ 
vahir  :  alors  les  EuiiTances  tranquil¬ 
les  fe  trouvent  obligées  de  reflerrer 
les  nœuds  qui  les  attachoient  aupa¬ 
ravant  ;  mais  ces  liens  ne  changent 
point  de  nature ,  &  l’union  cimen¬ 
tée  entr’eux  par  des  Traités  n’aura 
pour  objet  que  cette  défenfe  natu¬ 
relle  ,  qui  formoit  l’obligation  pri¬ 
mitive  de  tous  les  Etats.  Alors 
oour  peu  que  ceux  -  ci  confultent 
leurs  véritables  intérêts  ,  l’équilibre 
s  établira  entre  ceux  qui  attaquent 
(it  ceux  qui  maintiennent  leurs 
droits  ;  mais  il  y  a  cette  différence 
entre  1  une  ôt  1  autre  ligue  ,  que 
celle  qui  fe  défend  ne  fort  point  de 
1  ordre  prefcrit  par  la  nature ,  qui 
eft  au  contraire  violé  par  l’iniuftice 
de  celle  qui  cherche  Wurper. 

De-là  fuit,  Mon fieur,  une  pre- 
"\iere  vérké  inconteftable  ;  c’eft  que 
1  équilibré  une  fois  formé  ,  tout  en* 
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gaiement  qui  fera  purement  defem 
Çifl  ne  tendra  jamais  à  le  détruire. 
Il  ceffe  en  effet  d’obliger  dès  que 
îag°reftion  à  laquelle  il  doit  réfifter 
eft  paflee.  Il  n’eft,en  un  mot,  que 
l’exécution  de  cette  Loi  fondamen- 
ISe  la  Société  des  Princes  Chré- 
tiens  ,  Loi  qui  les  avertit  de  fe  con- 
ferver  mutuellement  ;  Loi  fans  la¬ 
quelle  ils  ne  feroient  encore  que 
des  Barbares. 

Cela  eft  fi  vrai ,  Moniteur  ,  que 
fi  quelque  Souverain  veut  exciter 
des  troubles  ,  &  croit  qu’il  lui  eft 
avantageux  d’allumer  la  guerre; 
obligé  de  juftifier ,  ou  du  moins  de 
colorer  fes  démarches  ,  il  fe  gardera 
bien  d’alléguer  finalement  une  Al¬ 
liance  défenfive  faite  entre  fes  voi- 
fins  :  ü  fêta  forcé  d’avoir  recours  a 
des  allégations  vagues.  Il  aura  dé¬ 
couvert  des  projets  :  il  aura  devine 
des  intentions  :  il  aura  lu  dans  1  ame 
d’un  Miniftre  des  deffeins  qu  il  aura 
Wrét  de  prévenir.  Tant  il  eft  vrai 
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que  la  pure  dëfenfive ,  loin  de  pou¬ 
voir  être  préfentée  comme  un  (u- 
jet  d’allarmes  ,  eft  au  contraire  le 
devoir  commun  des  nations. 

Une  vérité  qui  me  paroît  égale¬ 
ment  certaine ,  c’eft  que  la  rivalité 
qui  fubfifte  naturellement  entre 
deux  grandes  Puilïances  ,  toutes 
deux  en  état  d’opprimer.,  n’empê¬ 
che  pas  qu’elles  ne  s'unifient ,  loti- 
qu’un  troifiéme  Pouvoir  également 
redoutable  fe  montre  en  même- 
tems  plus  ambitieux.  Alors  les  deux 
anciens  rivaux ,  fans  cefier  de  s’ob- 
ferver  &  de  fervir  d’obfiracle  à  leur 
aétivité  réciproque  ,  doivent  fe  lier 
oour  la  défenfe  commune  contre 
e  troifiéme ,  que  leur  perpétuelle 
divifion  lortifieroit  encore.  Ain/i  le 
fyftême  général  varie  ;  mais  l’équi¬ 
libre  ne  change  point;&  c’eft  même 
la  nécelîité  de  conferver  cet  ému 
libre, qui  fait  varier  le  fyftême. 

Enfin  ,  Monfieur  ,  une  troifiéme 
conféquence  des  principes  que  j’ai 
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pofés  ,  c’eft  que  deux  Traités  pure¬ 
ment  défenfifs  ne  peuvent  jamais 
être  contraires  l’un  à  l’autre.  Plus  il 
feront  multipliés  en  Europe  ,  plus 
on  rapprochera  les  Princes  de  leurs 
premiers  engagemens.  Deux  ou  trois 
Souverains  s’obligent  à  lé  défendre 
mutuellement.  Ils  invitent  toutes 
les  autres  PuifTances  à  accéder  a 


leur  Traité.  Que  font  -  ils  par  -  la  ? 
Ils  confentent  de  rendre  leur  union 
particulière  inutile  y  ou  plutôt  a  la 
confondre  avec  l’union  générale 
qui  devroit  regner  entre  tous  les 
États  ,  fi  l’avidité  &  l’injuftice  en 
étoient  bannies.  Cette  Alliance 


vous  fait  ombrage  ?  Entrez  -  y  vous- 
même;  faites  caufe  commune  avec 
ceux  qui  commencent  par  protef- 
ter  qu’ils  n’entendent  rien  envahir: 
vous  les  attachez  à  votre  défenfe. 
Ain  fi  au  lieu  d’interroger  fur  leurs 
intentions  ,  des  Souverains  qui  ont 
au  moins  la  liberté  de  ftipuler  en- 
tr’eux  les  obligations  qui  font  une 
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fuite  de  la  Loi  naturelle  ,  propofez- 
leur  de  vous  joindre  à  eux.  S’il  vous 
acceptent  pour  Allié ,  ils  n’ont  donc 
aucun  projet  de  vous  nuire  ,  & 
vous  trouvez  dans  votre  acceffion à 
leur  Alliance  la  garantie  de  tous  vos 
droits.  Ma  is, dira-t-on ,  ce  feroit  alors 
grcffir  un  parti  redoutable.  Outre 
que  ce  n’eft  point  un  parti,  fi  tous 
les  Princes  s’y  joignent  ;  comment 
peut-il  être  redoutable  ,  fi  le  lien 
de  l’union  eft  la  feule  obligation  de 
fe  conferver  ? 


Pafions  de  ces  maximes  générales 
a  leur  application  particulière.  Les 
Traités  de  Weftphalie  font  la  bafe 
de  tous  ceux  qui  fe  font  faits  depuis 
cent  huit  ans.  Leur  garantie  jurée 
par  la  France  &  par  la  Suède  ,  a 
forme  entre  ces  deux  Couronnes 
&  le  Corps  Germanique  une  Al¬ 
liance  défenfive1  qui  allure  la  li¬ 
berté  dé  celui-ci  contre  les  entre- 
prifes  non -feulement  des  Empe- 
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reurs ,  mais  encore  de  toute  autre 
Puiffance  qui  voudrait  l'attaquer. 
Le  but  de  ces  Traités  étoit  d’em¬ 
pêcher  qu’aucun  Pouvoir  ne  s’ac¬ 
crût  aux  dépens  de  la  République 
des  Souverains  d’Allemagne  :  la 
Puiffance  que  ce  vafte  Corps  avoit 
alors  le  plus  à  craindre  ,  étoit  la 
Maifon  d’Autriche.  Il  étoit  donc 
naturel  que  la  Cour  de  Vienn»vfut 
perpétuellement  furveillée  par  celle 
de  France  ,  &  qu’elle  devint  fon 
ennemie  dès  le  premier  pas  quelle 
feroit  pour  étendre  fa  domination. 
Ce  n’eft  pas  que  dans  le  tems  où  la 
.Maifon  d’Autriche  étoit  le  plus  re¬ 
doutable,  non-feulement  pour  l’Al¬ 
lemagne  mais  pour  toute  l'Euro¬ 
pe,  il  fût  permis  de  chercher  dans 
fes  moindres  démarches  un  vain 
prétexte  pour  foulever  contre  elle 
tout  le  Corps  Germanique.  Celui- 
ci  toujours  sûr  du  fecours  de  la 
France ,  lorfqu’il  étoit  menacé ,  eût 
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lui  -même  viol  é  les  Traités  j  s’il  eut 
feint  une  terreur  panique  pour  fe 
prêter  à  l’ambition  d’une  Puiiïance 
jaloufe.  Il  eft  naturel  de  foupçon- 
ner.  Il  eft  prudent  de  fe  mettre  en 
garde  :  mais  quiconque  n’a  que  des 
foupçons  ,  ne  peut  mettre  l’inva- 
fion  au  rang  des  précautions  légi¬ 
times  .  que  lui  permettent  les  Trai¬ 
tés. 

Les  Traités  de  Munfter&d’Ofna- 
bruck,ces  chefs-d’œuvres  de  la  politi¬ 
que, n’ont  donc  point  rendu  lesCours 
de  France  &  de  Vienne  effentielle- 
ment  ennemies.  Ils  ne  leur  ont 
point  interdit  le  droit  de  fe  fecou- 
rir  mutuellement  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  du  Corps  Germanique  fe- 
roient  en  sûreté.  L’ambition  cachée 
dans  lame  de  leurs  Souverains  pou- 
voit  les  rendre  rivales,  elles  nede- 
venoient  ennemies,que  lorfque  cet¬ 
te  ambition  mife  en  mouvement , 
excitoit  des  troubles  dans  l’Allema- 
gne. 
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Â  cet  égard  ,  Monfieur ,  les  cho- 
fes  ne  font1  point  changées  par  le 
Traité  de  Verfailles.  Les  deux 
Mai  Tons  de  France  &  d’Autriche 
fe  ferviront  toujours  mutuellement 
de  barrière  ,  dès  que  l’une  des  deux , 
livrée  à  des  confeils  pervers ,  for- 
tira  des  bornes  de  la  modération ,  & 
s’écartera  des  anciens  Traités.  Elles 
fe  font  garanti  réciproquement  , 
quoi  ?  Non  de  vieilles  prétentions  , 
non  des  droits  en  général, que  l’am¬ 
bition  pût  dans  la  fuite  interpréter; 
mais  leurs  poffeflions  a&uelles  ,  les 
domaines  dont  elles  jouiffent  ;  en 
un  mot  l’état  dans  lequel  les  ont 
placées  les  derniers  Traités  de  paix. 
Tout  eft  clair  dans  les  termes  de  la 
Convention.  Tant  que  l’une  des 
deux  Puilfances  n’eft  point  atta¬ 
quée  ,  elle  n’a  aucun  droit  de  ré¬ 
clamer  des  fecours  qui  ne  lui  font 
pas  dûs.  Si  elle  attaque  elle-même, 
les  anciens  Traités  confervent 
toute  leur  force  :  ceux  de  Weft- 
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phalie  font  encore  la  loi  de  l’Em-* 
pire  ,  &  la  garantie  que  la  France 
en  a  promife,  eft  aujourd’hui  comme 
autrefois  la  sûreté  du  Corps  Ger¬ 
manique.  Les  deux  Puiffances  ,  loin 
de  fe  trouver  dans  le  même  baffin  de 
la  Balance, toutes  les  fois  qu’il  s'agira 
d'entreprendre  ou  d’envahir, fe  trou¬ 
veront  néceiTairement  féparées  d’in¬ 
térêts  &  divifées  par  des  engagemens 
antérieurs  &  irrévocables.  Mais  cet 
équilibre  tant  cité  par  ceux  qui 
cherchent  le  plus  à  l’altérer  ,  fup- 
pofe-t-il  donc  néceffairement  l’Eu¬ 
rope  divifée  en  deux  partis  enne¬ 
mis  ?  Non ,  Mon  fleur  ,  il  ne  fera 
jamais  plus  parfait ,  quelorfque  tous 
les  Souverains  feront  caufe  com¬ 
mune.  Ce  ne  feront  point  alors 
deux  ligues  acharnées  à  fe  détruire, 
toujours  féparées  par  des  rivières 
de  fang  ,  &  le  fléau  plutôt  que  la 
sûreté  du  genre  humain  ;  ce  fera 
le  Corps  entier  ,  qui,  par  fa  pefan- 
teur  néceflitera  le  repos  des  mem- 
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bres  :  ce  fera  un  Tout  parfait  ,  dont 
aucune  partie  ne  pourra  fe  déta¬ 
cher. 

Il  eft  donc  prouvé  ,  Monfieur , 
que  l’alliance  défenfive  ,  ftipulée 
parle  Traité  de  Verfailles,ne  donne 
pas  la  moindre  atteinte  aux  Traités 
de  Weftphaliel:  je  vais  plus  loin  ,  & 
je  foutiens  qu’elle  en  remplit  par¬ 
faitement  l’efprit  ;  qu’elle  en  eft  en 
quelque  façon  un  complément ,  que 
les  circonftances  ont  rendu  nécef- 
laire  :  enfin  que  loin  de  pouvoir  nui¬ 
re  à  la  liberté  de  l’Allemagne  ,  elle 
achevé  au  contraire  d’en  conftater  la 
sûreté. 

Il  ne  faut,  pour  l’établir,  que  com¬ 
parer  les  tems&  mettre  en  parallèle, 
paffez-moi  ce  terme,  Monfieur,  les 
différentes  phafes  de  l’Europe  :  il  en 
refultera  que  le  Traité  de  Verfailles, 
qui  ne  change  rien  à  l’équilibre  gé¬ 
néral,  étoitmême  nécefiaire  à  celui 
de  l’Allemagne. 

Lorfque  les  Traités  de  Weftpha- 
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lie  ont  été  conclus  ,  il  n’y  avoit  à 
proprement  parler  qu’un  Pouvoir  re¬ 
doutable  en  Europe.  C’étoit  celui  de 
la  maifon  d’Autriche. Il  fuffifoit  donc 
alors  de  lui  cppofer  un  contrepoids. 
La  France  &  la  Suède  furent  defli- 
nées  à  cet  emploi  ;  il  étoit  naturel 
que  le  crédit  de  celle-là  augmentât 
oar  cette  importante  fonélion.  Dans 
a  fuite  fes  forces  s’accrurent  :  alors 
la  Cour  de  Vienne  parut  deftinée 
à  veiller  fur  les  entreprifes  de  celle 
de  France  :  comme  celle-ci  de- 
voit  aufli  réciproquement  obferver 
les  projets  de  la  maifon  d’Autri¬ 
che.  Jufques  -  là ,  &  tant  que  ces 
deux  Puilfances  furent  les  feules 
formidables  ,  Pintérêt  de  l’Allema¬ 
gne  étoit  qu’elles  fuffent  toujours 
rivales.  Mais  depuis  la  fin  du  der¬ 
nier  fiècle  ,  d’autres  Puilfances  n’ont 
elles  pas  prodigieufement  augmen¬ 
té  en  forces  &  en  crédit  ?  Elles  ne 
fervoient  que  à’apoint  dans  la  balan¬ 
ce.  Nefe  font-elles  pas  peu  àpeumP 
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fes  en  état  de  remplir  elles  feules 
un  des  bafïins  ?  Cette  rivalité  entre 
la  France  ôc  la  Cour  de  Vienne,  Il 
nécellaire  ôc  toujours  fubüflante 
lorfque  lune  d’elles  formera  des 
projets  injuftes  ,  devient  donc  dan- 
gereufe  à  l’Allemagne  ,  lorfque  cel¬ 
le-ci  eft  menacée  d’un  autre  côté. 
Eclaircifîons  ceci  par  un  exemple. 

Tout  le  monde  connoît  les  ri- 
chelfes  immenlès  de  l’Angleterre , 
ôc  combien  fes  forces  font  deve¬ 
nues  confdérables.  Ses  Souvérains 
ont  depuis  quelque  tems  une  digni¬ 
té  &  des  Etats  en  Allemagne.  Qu’u¬ 
ne  autre  Puiffance  ait  acquis  dans 
le  corps  Germanique  cet  afcendant 
que  donnent  de  vafles  Provinces  ôc 
de  nombreufes  armées  :  que  fupe- 
rieureà  la  plupart  desPuiilances  qui 
dans  cette  partie  de  l’Europe  étoient 
autrefois  fes  égales  ,  elle  fe  voie 
en  état  d’envahir  même  fans  li¬ 
vrer  de  batailles  ;  qu’elle  foit  al¬ 
liée  de  l’Angleterre  ôc  quelle  en 
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puiffe  tirer  des  fubfîdes  perpétuels  i 
je  demande  ,  Monfieur  ,  fi  cette 
union  ne  mérite  pas  bien  quelque 
attention,  &  du  corps  Germanique, 
&  des  Souverains  obligés  à  le  def- 
fendre.  Cependant  fi  dans  cette  po- 
fition  les  Cours  de  France  &  de 
Vienne  étoient  irréconciliables  $ 
j’ofe  foutenir  que  l’une  des  deux,  ou 
ne  pourroit  fuffire  feule  pour  écarter 
le  joug  dont  l’ Allemagne  fetoit  me¬ 
nacée, ou  n’en  viendroit  à  bout  qu’a- 
près  des  guerres  longues,  fanglantes 
&  ruineufes.  Leur  divifion  ne  feroit 
qu’augmenter  la  force  de  ce  troifiéme 
pouvoir,  &  le  corps  Germanique, 
après  avoir  long-tems  porté  des  re¬ 
gards  inutiles  fur  les  deux  Maifons 
que  l’on  s’eft  accoutumé  à  regarder 
comme  ennemies,  fe  trouveroit  fur- 
pris  de  voir  au  milieu  de  lui  un  nou¬ 
veau  maître  en  état  de  lui  faire  la  loi. 
Vous,fentez  M.  que  l’alliance  défen- 
five  de  celles-là  devient  le  plus  sûr 
moyen  de  conferver  cette  heureufe 


/ 


\ 


52 

harmonie  &  cette  précieufe  liberté 
que  les  T raités  de  Munfter  ôt  d’Osna- 
bruck  ont  établie  en  Allemagne. 

Je  ne  fai  fi  je  me  trompe  :  mais  fi 
cette  alliance  n’étoit  blâmée  que 
par  les  Princes  mêmes  dont  le 
corps  Germanique  doit  craindre  les 
vues  ;  fi  l’un  d’eux,  fous  prétexte  de 
garantir  l’Allemagne  d’un  danger 
imaginaire,  commençoit  lui  -  même 
par  opprimer  les  membres  de  l’Em¬ 
pire  ôt  par  envahir  leurs  Etats;  fes 
plaintes  6c  fes  violences  me  prou¬ 
veraient  encore  la  néceffité  de  cet¬ 
te  union  /ôt  me  perfuaderoient  de 

J  '  _ 

plus  en  plus  que  les  cours  de  Fran¬ 
ce  ôt  de  Vienne  n’ont  eu  d’autres 
vûes  que  le  repos  de  l’Europe  6c  la 
sûreté  de  l’Allemagne. 

Mais  fi  leurs  intentions  ne  font 
pas  aufli  pures  qu’elles  le  paroifîent; 
fi  elles  veulent  l’une  ôt  l’autre  s’ag- 
grandir  aux  dépens  des  Etats  inter¬ 
mediaires  ,  que  deviendra  la  caufe 
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Si  les  Rois  font  des  tyrans  ;  fi  lès 
prote&eurs  &  les  garants  de  la  li¬ 
berté  en  deviennent  les  oppreffeurs; 
fi  le  droit  affreux  du  plus  fort  de¬ 
vient  le  droit  commun  de  l’Europe; 
enfin  fi  nos  Souverains  choififfent 
Attila  pour  modèle  :  je  vais  plus  loin 
•que  vous  ,  Monfieur ,  &  je  foutiens 
que  les  T raités  même  de  Weftphalie 
&  les  alliances  les  plus  faintes  ne 
feront  point  une  barrière  capable 
d’arrêter  la  fougue  de  leur  avidité 
cruelle.  Malheur  au  corps  Germa¬ 
nique*  malheur  à  toutes  les  Puifi 
fances  qui  n’ont  pas  ijooôo  hom¬ 
mes  de  troupes  réglées  :  malheur  à 
l’Univers  :  malheur  même  aux  am¬ 
bitieux  qui  en  feront  devenus  la  ter¬ 
reur. 

Mais ,  Monfieur ,  ce  mépris  des 
Loix&  desTraités  peut-il  fe  fuppofer 
dans  des  Princes  éclairés  par  les  lu¬ 
mières  de  la  raifon?  Laiffons-là  pour 
Un  moment  la  gloire  de  l’Empereur  j 
avec  lequel  la  France  même  n’a  fait 
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aucun  nouveau  Traité  ;  oublions 
ces  fages  Capitulations  qui  mettent 
les  Chefs  de  l’Allemagne  dans  l’heu- 
fe  impuifiance  d’opprimer  Ôc  d’en¬ 
vahir.  Quel  intérêt  la  Maifon  de 
France  peut-elle  avoir  d’augmenter 
la  puiflance  de  la  maifon  d’Autri¬ 
che  aux  dépens  des  droits  &  des  pri¬ 
vilèges  des  membres  de  l’Empire  ? 
Afïez  fortes  pour  fe  deffendre  ôc 
pour  protéger  leurs  Alliés,  mais  trop 
fbibles  ôc  trop  feparées  l’une  de 
l’autre  pour  réfifterà  toutes  les  Puif- 
fances  de  l’Europe  liguées  contre 
elles  ,  les  deux  Cours  pourroient-el- 
les  concevoir  l’efpérance  folle  d’af- 
fervir  l’Allemagne  /  Ce  corps  augu- 
fte  de  Souverains  ,  que  Charles  V  ne 
put  vaincre ,  quoiqu’il  les  eût  divi- 
iés,  uni  contre  fes  oppreffeurs  par 
une  conjuration  aufïi  jufte  que  for¬ 
midable  ,  n’auroit  -  il  pas  encore 
pour  Alliés  tous  les  Rois  &  tous  les 
Etats  ?  Croyez  -  moi ,  Monfieur ,  ce 
projet  chimérique  n’eft  qu’un  vain 
phantôme  defliné  à  femef  l’épouvan- 


te  j  par  ceux-même  qui  ont  des  deA 
feins  plus  réels  &  plus  préfens.  Ain- 
11  dans  les  forêts  de  l’ Afrique, le  chaf- 
feur  ,  qui  veut  enchaîner  un  jeune 
lion, cherche  à  l'effrayer  par  fes  cris. 

Concluons  de  -  là  ,  Monfieur,  i°. 
que  les  anciens  Traités  qui  lient  la 
France  au  corps  Germanique  n’ont 
jamais  reçu  aucune  atteinte  de  la 
part  de  cette  Couronne.  Ils  ont  mê¬ 
me  été  expreffément  confirmés  & 
renouvellés  par  le  dernier  Traité  de 
.Verfaiiles. 

•2°.  Que  l’équilibre  ne  peut  rece¬ 
voir  aucun  ébranlement  d’une  al¬ 
liance,  qui  n’a  pour  objet  que  la  défi- 
ienfe  réciproque  de  deux  Etats  in- 
térefles  à  conferver  la  paix. 

3°.  Que  tant  qu’il  ne  fera  pas  dé¬ 
montré  par  des  faits  certains  &  prou¬ 
vés,  que  la  liberté  du  corps  Germa¬ 
nique  eft  attaquée  ;  il  doit  fe  défier 
des  clameurs  par  lefquelles  on  cher¬ 
che  à  l’allarmer. 

Que  fi  la  maifon  d’Autriche 
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attaquoit  contre  les  Loix  aucune 
Puiffance  de  l’Empire  ,  le  Traité  de 
Verfailles  n’ayant  à  ce  fait  particu¬ 
lier  aucune  application,  il  faudroit 
en  revenir  aux  anciennes  conven¬ 
tions. 

50.  Que  fi  quelque  Prince  ,  fous 
prétexte  d’un  danger  chimérique, en¬ 
vahit  les  terres  de  l’Empire ,  &  trou¬ 
ble  la  tranquillité  de  la  Cour  de 
Vienne  ,  c’eft  lui  qui  cherche  lui- 
même  à  allumer  en  Allemagne  ce 
feu  qu’il  feint  de  vouloir  prévenir  : 
il  met  en  effet  la  France  dans  la  né- 
ceffité  d’envoier  à  l’Impératrice  des 
fecours ,  que  celleTci  n’eût  jamais 
eu  le  droit  d’exiger\  fi  elle  eut  atta¬ 
qué  la  première. 

Permettez-moi  de  borner  là  mes 
refléxions.  Je  fai  bien  quelles  font 
encor  trop  générales  pour  contenter 
la  curiofité  de  vos  politiques  ;  mais 
je  n’aime  point  à  porter  mes  regards 
&  mon  examen  fur  des  objets  que 
je  ne  puis  encor  diftinguer  avec  af- 
fez  de  prédfion.  Malheur  à  quicon- 
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que  féme  la  difcorde  :  tel  eft  le  pre¬ 
mier  cri  de  mon  cœur.  Ce  que  je 
vois  bien  nettement  ,  Monûeur , 
c’eft  i°.  que  la  Cour  de  Londres  ne 
compte  pour  rien  la  tranquillité  de 
l’Allemagne  ,  pourvu  qu’elle  puiffe 
fufciter  des  affaires  à  la  France.  Tel 
eftle  but  des  divifions  qu’elle  excite> 
dans  l’efpérance  que  tôt  ou  tard  le 
Roi  Très  -  Chrétien  fera  forcé  d’y 
prendre  part.  2°.  Quel’on  ne  doit  ju¬ 
ger  des  intentions  desSouverains, que 
parleur  conduite,  &  qu’il  feroitaulïï 
injufte  que  téméraire  de  leur  fup- 
pofer  un  plan  &  des  vues,  que  leurs 
démarches  n’ont  jamais  annoncé. 

J’allois  finir  ici  ma  lettre  ;  mais 
je  vois ,  en  relifant  la  vôtre  ,  que  je 
n’en  ferai  pas  quitte  aujourd’hui  pour 
des  raifonnemens  politiques.  Vous 
exigez  la  fuite  de  cette  hiftoire  inté- 
reffante  dont  je  vous  ai  envoie  un 
premier  échantillon.  Vous  voulez, 
dites  -  vous  ,  que  nos  Concitoyens 
achèvent  de  s’inftruire  des  fervices- 
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imper-tans  que  notre  République  a 
reçus  de  l’Angleterre.  Je  vous  obéis, 
Moniteur:  mais  comme  ce  récit  fe 
lie  peu  avec  les  objets  dont  j’aurai 
dans  la  fuite  à  vous  entretenir  ,  je 
le  réparerai  du  corps  de  mes  let~ 
très.  Recevez  dès  aujourd’hui  ce 
que  j’ai  recueilli  de  nos  monu- 
mens  les  plus  authentiques.  Je  ne 
vous  ferai  point  attendre  le  relie. 

Je  fuis }  Monfieur }  &c, 

"*■'  ‘  ' '  '  ‘  y  "  '  *  >  **  * 
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SUITE  DE  L’HISTOIRE 


Desjervices  rendus  par  t Angleterre 

à  lu  Hollande 

LE  S  négociations  de  Bourbourg  ayant 
été  interrompues  par  l’armement  que 
forma  Philippe  II  contre  l’Angleterre  ,  il 
n’étoit  pas  naturel  que  la  Reine  Elifabeth 
conclût  avec  l’Efpagne  le  Traité  dont  elle 
avoit  conçu  le  projet. Elle  fut  donc  obligée 
de  faire  avec  la  France  &  la  Hollande  (  a  ) 
une  nouvelle  alliance  ,  dans  laquelle  il  fut 
ftipulé  que  l’on  ne  fe  prêteroit  à  aucune 
trêve;  moins  encore  à  un  Traité  de  paix 
avec  l  Efpagne  ,  fans  le  confentement  unani¬ 
me  des  trois  Puiffances  contractantes quau 
contraire  on  V '  attaqueroit  de  toutes  les  forces 
communes  &  avec  la  derniere  vigueur  dams 
fes  propres  domaines .  Les  Provinces  Unies 
refpirerent  alors,  &ne  doutèrent  pasqu’ap- 
puiéespar  deux  Alliés  fi  redoutables,  elles 

Pvéfol.  des  Et.  de  Holl*  du  Septembre 
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ne  fuilent  en  état  de  conferver  leur  liberté 
&c  de  re lifter  à  toutes  les  forces,  de  leurs 
ennemis* 


Mais  celles,  que  la  Hollande  açqué- 
roit  peu  à  peu,  donnoient  déjà  a  la  Nation 
Angloife  les  plus  vives  inquiétudes.  La 
Hollande  ne  pouvoit  fubfifter  fans  le  com¬ 
merce.  Lette  raifon  fuffifoit  pour  exciter 
les  craintes  ôc  la  jaloulîe  de  1* Angleterre» 
Aujîi  Jacques  I  fut  à  peine  fur  le  thrône, 
que  la  Nation  (a)  oubliant  des  engage- 
mens  qu’Elifabeth  elle-même  n’avoît  pas. 
deflein  de  tenir  ,  fit  fa  paix  particulière 
avec  l’Efpagne  :  les  Hollandois  furent  aban¬ 
donnés  :  il  fut  même  exprelfément  ftipulé 
qu’aucune  des  deux  Fuiftances  ne  fou  tien- 
droit  de  quelque  maniéré  que  ce  fût  les  en-, 
ne  mis  ni  les  fujets  rebelles  de  l’autre.  C’é- 
toit  par  cette  dern.ie.re  &  honorable  quali¬ 
fication  que  l’Angleterre  défignoit  ces  mê¬ 
mes  Alliés  ,  dont  peu  d’années  auparavant 
elle  avoir  paru  embrafter  la  deffenfe. 

Elle  prévoyoit  cependant  que  ces  préten¬ 
dus  rebelles  pourroient  avec  le  fecours  de 
la  France  refifter  à  l’Efpagne.  Ilétoit  donc 
important  de  fe  refer  ver  un  moyen  pour  les 
accabler  :  l’Angleterre  garda  à  titre  d’hy- 

.  •  J  .  .  ,)l  {  U-  Ijll  -, 
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potheque  les  villes  de  la  Brille  3  de  Ram~< 
mekens  de  de  W^lejjingue  :  fes  garnifons  y  de¬ 
meurèrent  pour  obferver  l’Etat  de  la  Ré¬ 
publique  &  pour  avertir  du  moment  ou  il 
feroit  nécellàire  de  fondre  fur  elle.  Inuti¬ 
lement  follicita-ton  Jacques  I  de  retirer 
ces  garnifons.  Il  exigea  (a  )  que  la  Hollan¬ 
de  lui  payât  2500000  florins.  L’impollî- 
bilité  de  ce  payement  afluroit'  à  la  Cour 
de  Londres  le  fuccès  de  les  vues. 

Le  fage  Rarnevelt  les  connut  de  les  pré¬ 
vint  :  ce  fut  lui  qui  détermina  la  Répu¬ 
blique  à  trouver  une  derniere  reffource 
dans  fon  économie de  à  faire  de  prompts 
efforts  pour  fe  délivrer  de  ces  nouveaux 
maîtres  plus  dangereux  que  les  Efpagnols, 
Ceux-ci  fe  fuffent  alors  contentes  d’une 
ombre  d’autorité  }  mais  Lexiftence  d’1111 
nouvel  Etat  dont  le  commerce  devoit  être 
la  bafe ,  éroit  pour  l’Angleterre  un  fujec 
perpétuel  de  terreur  &  de  jalon  fie. 

Forces  de  recevoir  les  2500000  florins, 
que  Barnevelt  leur  fit  payer,  les  Anglois, 
ne  pardonnèrent  point  à  \ce  courageux  Re^ 
publiquain  tout  ce  qu’il  avoit  fait  pour  far  l 
tisfaire  aux  engagemens  de  l’Etat  de  pour 

r  t  •  I  *  - 
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payer  à  l’Angleterre  ce  qui  lui  étoit  du. 
I  ous  les  auteurs  parlent  de  la  haine  que 
Jacques  I  eut  pour  lui.  Les  difputes  de  re¬ 
ligion  fervirent  de  prétexte  à  cette  animo- 
fité.  Le  Roi  d’Angleterre  paroilToit  ne  haïr 
que  le  Proteéteur  des  Arminiens  (  a  )  :  mais 
Barnevelt  avoit  a  fes  yeux  une  autre  qua¬ 
lité  bien  plus  odieufe  :  il  étoit  le  défenfeur 
de  la  liberté  de  fa  Patrie  ,  &  heureufement 
pour  celle-ci  un  défenfeur  clairvoyant. 

L’Angleterre  ayant  a  in  h  perdu  la  pof- 
fellîon  des  places  fur  lefquelles  elle  avoit 
j'ufq  ues-là  fondé  fa  confiance  ,  fentit  qu’il 
n’y  avoit  plus  pour  elle  qu’un  moyen  de 
détruire  la  République.  C’étoit  de  ruiner 
fon  commerce  :  elle  l’entreprit. 

Celui  du  harang  que  la  Hollande  com- 
mençoit  à  faire  avec  beaucoup  de  fuccès^at- 
tira  d’abord  l’attention  de  la  Cour  de  Lon¬ 
dres.  Elle  fe  déclara  fouveraine  des  mers5 
8c  exigea  la  dîme  de  la  pêche  du  harang. 
Bientôt  ce  nouveau  droit  de  la  Couronne 
d’Angleterre  donna  lieu  à  un  Edit  (  b  )  qui 
défendoit  à  tout  étranger  de  pêcher  dans 
les  mers  Britanniques  avant  d’en  avoir  ob- 

(5  )  P^éfol.  du  Confeil  Comité  de  Holi.  du  24 
Décembre  i  6 1 1 

(æ)  Réfol.  des  Et.  de  Boll.  du  6  Juin  1^3^ 
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tenu  la  permiflîon  du  Roi  Sc  payé  les  droits 
qu  il  plut  à  la  Nation  d’impofer. 

^  Deee  moment  les  barques  de  tous  les 
Pécheurs  Hollandois  devinrent  la  proie  des 
Corfaires  Anglois.  Le  nouvel  impôt  n’é- 
toit  qu  un  prétexte  :  c’étoit  au  commerce 
en  lui- me  me  que  l’on  en  vouloit  *  les  Pé¬ 
cheurs  qui  etoient  obligés  de  payer  un  tri¬ 
but  auffi  contraire  au  droit  naturel  8c  au 
droit  des  gens  5  n’en  étoient  pas  moins 
maltraites  ?  8c  les  ports  de  l’Angleterre  fe 
remplilîoient  de  pnfes  de  toute  efpéce  : 
elles  affoiblifloient  la  République  j  c’étoit 
1  unique  objet  de  l’Angleterre. 

Elle  ne  pouvoir  donner  a  ce  brigandage 
un  air  ae  juftice  ,  elle  voulut  lui  donner 
un  air  de  dignité.  Charles  I  mit  en  mer 
une  ^  efcadre  (  a  )  commandée  par  le  Com¬ 
te  d  Arondel  (  b)  qui  avoir  ordre  de  fe  fai¬ 
te  payer  un  florin  par  lafl:  (  c)  de  chaque 
bateau  qui  alloit  à  la  pèche  du  harang. 
Les  Etats  Généraux  équipererit  de  leur  cÔ- 
quelques  vaifleaux  de  guerre  fous  les 
ordres  du  Vice-Amiral  Fan  Dorp  pour  ef- 
c  01  ter  leurs  Pécheurs  8c  les  garantir  de  Fin- 

j?}  Ateema,  tom.  i.  fol.  40 S. 
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fuite.  Ainfi  la  République  étoit  obligée 
de  difputer  à  main  armée  la  liberté  dûm 
commerce  ouvert  à  toutes  les  Nations ,  de 
cet  injufte  domaine  des  mers  étoit  dès-lors 
le  prétexte  que  l’Angleterre  faififloit  pour 
s’aifurer  fur  la  Hollande  une  domination 
qui  avoit  toujours  été  le  terme  de  fes  def- 
feins.  Que  feroit  devenue  la  liberté  dïm 
Etat  que  la  paix  de  Wefhphalie  n’avoit  point 
encore  affermi  ,  s’il  eût  alors  été  vivement 
attaqué  par  fes  anciens  ennemis  ? 

Les  troubles  qui  s’élevèrent  en  Ecoffe  & 
cFui  agitèrent  bientôt  l’Anuleterre  elle-mê- 
me  ,  ne  permirent  pas  a  Charles  1  de  fuivre 
fes  projets  contre  la  République  mais  la 
Nation  ne  les  perdit  point  de  vue/ Elle 
craignoit  jusqu’aux  moindres  avantages 
que  les  Etats  Généraux  pouvoient  rempor¬ 
ter  fur  les  Efpagnols  :  en  1 6  3  9  la  flotte  d’Ef- 
pagne  fous  la  conduite  de  l’Amiral  d’Oc- 
quendo  perdit  deux  de  fes  vaifleatix  &  fut 
réduite  a  laiffer  la  mer  libre  à  l’Amiral 
Tromp.  Celui  -  ci  pourfuivit  le  refte  des 
vailleaux  ennemis,  &c  ils  ne  lui  feroienr 
point  échappés  li  les  Anglois  eux-mêmes 
n’euflent  facilité  leur  retraite.  Le  Port  de 
Dunkerque  fan  va  la  flotte  du  Roi  Catho¬ 
lique. 

La  mort  tragique  de  Charles  I  changea 
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pour  un  tems  la  forme  du  gouvernement  a  Angle¬ 
terre  ;  mais  ne  dérangea  rien  du  plan  de  la  Nation  i 
le  génie  de  Cromwel  fournit  à  la  haine  de  celle  -  ci 
des  armes  puiifantes  ;  &  la  République  fe  fenr  en¬ 
cor  des  coups  qu’elles  lui  portèrent  Ce  fut  le  Pro- 
îeéleur  qui  ,  pour  ruiner  par  les  fondemens  le  com¬ 
merce  des  Provinces  Unies ,  qui  devenoit  de  jour  en 
jour  plus  floriilant,  (  a  )  fît  palier  cet  adte  fameux 
du  p  Octobre  1 6 y  i .  Il  défend  à  tous  les  vailfeaux 
étrangers  de  porter  en  Angleterre  des  marchandi- 
ies  ou  des  denrées  (  b  )  qui  ne  feroient  pas  des  pro¬ 
ductions  du  pays  d’où  partent  ces  vailfeaux  :  cette 
défenfe  qui  n’a  jamais  été  révoquée  ,  fut  le  chef 
d’œuvre  de  l’injufte  politique  du  Protecteur.  Il  fe 
flattoit  par-la  de  forcer  la  Hollande  à  implorer  le 
fecours  de  I  ngleterre  &  à  fe  reunir  à  elle  fous 
une  feule  forme  de  gouvernement  :  tel  fut  tou¬ 
jours  l’objet  de  fon  ambition  .*  tel  étoit  le  moyen 
qu’il  avoir  imaginé  pour  rendre  les  Anglois  maî¬ 
tres  du  commerce  de  l’Univers. 

Pour  exécuter  ce  plan  ^  il  falloit  joindre  à  la 
voie  qu’il  venoit  de  prendre  pour  énerver  à  l’avenir 
le  commerce  de  la  République  ^  des  vexations  ac¬ 
tuelles  qui  pufîent  anéantir  les  richefîes  qu’elle  s’é- 
toit  déjà  procurées  :  l’Angleterre  renouvella  fes  pré¬ 
tentions  fur  la  Souveraineté  des  mers.  Elle  exigea 
de  nouveaux  droits  pour  le  poillon  que  l’on  pêchoit 
dans  les  endroits  dont  il  lui  avoit  plu  de  s’arroger 
l’empire.  Enfin  elle  prétexta  des  torts  imaginaires 
qu  elle  avoit  reçus  dans  les  Indes,  de  la  Compagnie 
Hollandoife.  De  ce  moment  il  fut  permis  aux' An¬ 
glois  de  fe  procurer  à  eux  memes  une  fatisfaélion 
arbitraire.  La  mer  fut  infeftée  par  des  Pirates.  Tous 
les  Vaifieaux  marchands  Hollandois  (  c  )  qui  furent 

[pi  Airzema  ,  rom.  5.  fol.  <67. 

LbJ  Larrey  ,  hjft.  d’AngUterre  ,  rom.  4. 

fcj  Itcfol,  dei  El,  de  Hoil.  du  lu  Juin  16^ z. 
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pris ,  furent  confîfqués  en  Angleterre  :  le  commercé 
des  Provinces-Unies  fut  troublé  ,  interrompu ,  dé¬ 
truit  ,  &  les  Anglois  s  enrichirent  des  dépouilles  de 
leurs  voifins. 

\  '■  •  .  !  ' 

Les  Etats  voyant  la  République  fur  le  point  de  fa 
ruine,  envoyèrent  à  Londres  une  ambaffade  folem* 
nelle.  Ils  offrirent  de  reparer  fur  le  champ  tous  les 
torts  que  l’on  pourroit  reprocher  à  la  Compagnie 
Hollandoife ,  &  qui  feroient  vérifiés  :  mais  ces  of¬ 
fres  fi  raifonnables  qui  èulfent  déconcerté  les  pro¬ 
jets  de  l’Angleterre,  ne  furent  point  écoutées.  11  s’a- 
gifioit  d’anéantir  le  commerce  de  la  Hollande  :  dès- 
là  toute  conciliation  devoit  être  rejettée.  La  guerrf 
11e  fut  point  déclarée  par  l’Angleterre:  cette  forma¬ 
lité  en  ufage  chez  tous  les  peuples  policés  lui  a  tou¬ 
jours  paru  fuperfiue  5  mais  vingt  bâtimens  Hollan- 
dois  qui  revenoient  des  Barbades  furent  attaqués  ; 
pris  ,  emmenés  dans  les  Ports  de  la  Grande  Breta¬ 
gne  &  confîfqués.  La  Hollande  confia  (  &  )  le  peu 
de  Vaiffeaux  de  guerre  quelle  avoir  alors  à  la  pru¬ 
dence  de  l’Amiral  Tromp.  Celui-ci  fut  attaqué  à  la 
hauteur  des  Dunes  par  l’Amiral  Black  qui  cômman- 
doit  une  Efcadre  Angloifede  18  Vaiffeaux  ,  obli¬ 
gé  de  livrer  un  combat  fanglant  qui  devint  le  lig¬ 
nai  d’une  guerre  cruelle  qui  dura  deux  ans  :  elle 
coûta  bien  du  fang&  des  tréfors  à  la  Hollande. Mais 
quels  efiorts  ne  fait-on  pas  lorfque  l’on  combat  pour 
la  liberté  ? 

Cromwel  défefpera  du  fuccès  de  fies  vues  Sc  crai¬ 
gnit  que  la  Nation  Angloife  ne  fe  laïïât  d’une  guér¬ 
ie  dont  les  dépenfes  étoient  énormes  &  le  profit  en  » 
cor  éloigné.  Lorfqu  en  1^54  Beverning  fut  envoié 
en  Angleterre,  il  trouva  les  efprits  plus  difpofés  k 
la  paix.  Il  repréfenta  fortement  dans  l’audience  qu’il 

£a]  Refol.  des  Et,  de  Hollande  des  2.9  Février  5c  1  Mars  1 651, 


eut  Je  Cronweî,  que  le  voihnage,  l’intérêt  commun 
Je  la  liberté  des  deux  Nations,  &  plus  encor  la  con¬ 
formité  de  Religion  devoit  porter  les  deux  Républi¬ 
ques  à  mettre  bas  les  armes  ;  mais  il  infîfta  inutile¬ 
ment  pour  le  rétabliffement  du  commerce  fur  l'an¬ 
cien  pied.  Le  traité  fut  conclu  à  Weftminfter  le  y 
Avril  ,  &  âpres  bien  des  difficultés ,  mais  les  défen- 
fes  d  apporter  en  Angleterre  des  Marchandifes  étran¬ 
gères  fur  des  Vaiffeaux  Hollandois  fubfiftercnt  tou¬ 
jours.  Tant  il  eT  vrai  que  la  Grande  Bretagne ,  foie 
dans  fes  Traites  ioit  dans  fes  hoftilités,  n’a  jamais  eu 
d  autre  projet  que  d’accroître  fon  commerce  au  pré-' 
judice  de  toutes  les  Nations. 

Le  rétabliffiement  de  la  Famille  Royale  eh  Angle¬ 
terre  fît  concevoir  quelques  efperances  aux  Etats  Ge¬ 
neraux. Et  en  effet  Charles  II  prêt  à  repaffer  dans  fon 
Royaume  ,  s’étoit  rendu  en  perfonhe  à  1  âffemblée 
des  Etats  Généraux  &  à  celle  des  Etats  de  Hollande; 
il  leur  a  voit  témoigné  la  plus  vive  reconnoi  fiance 
des  marques  d’intérêt  &  de  zèle  qu’il  en  avoit  reçues 
pendant  les  difgraces.  il  leur  avoit  donné  des  affûtan¬ 
tes  p  athétiques  de  fa  confiante  amitié  &  de  fon  affec¬ 
tion  pour  la  profpérité  delà  République, 

On  s’attendoit  donc  que  le  commerce  ferait  réta¬ 
bli  ,  que  la  Hollande  rentrerait  dans  fes  droits  Sc 
«ue  le  commerce  libre  aux  Anglois  dans  les  Ports  de 
la  Hollande  ne  fer  oit  plus  fermé  aux  Hollandois 
dans  les  Ports  de  l’Angleterre.  Mais  Charles  II  ne 
fut  pas  plutôt  fur  le  thrône  de  fes  peres  ,  qu’il  adopta 
toutes  les  prétentions  de  fes  fujets  :  l’ufagc  d’un  Elé¬ 
ment  commun  à  tous  les  hommes  fût  de  nouveau 
(*)  conteffé  aux  Hollandois  ;&  cette  conduite  hâta 
la  conclufîon  du  Traité  d’alliance  que  la  Républi- 
que  fît  avec  la  France  le  i7  Avril  1662..  Cette  Coti; 

[a]  Lctc.  d’Eftrad,  du  $  Avril  i66i> 
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tonne  s'engagea  par  le  IV  article  à  maintînt r  dè 
tout  fon  pouvoir  lu  liberté  tant  de  la  navigation  que  du. 
commerce  de  la  pêche  promit  qu'au  cas  que  quel¬ 
qu'un  voulut  y  donner  atteinte  ou  en  troubler  la  pof~ 
fejjion  ,  elle  fecourroit  l'Etat  dun  corps  de  ixooo 
hommes  entretenus  à  Jes  propres  fraix ,  iuivant  l’expli¬ 
cation  donnée  le  même  jour  au  V  article* 

Allurées  d’un  Allié  li  puiÜant  j  les  Provinces- 
XJnies  n’en  furent  pas  moins  difpofées  à  faire  de  leur 
coté  tout  ce  qui  dépendoit  d’elles  pour  fe  procurer 
la  paix  avec  l’Angleterre.  Peut-être  doit-on  repro¬ 
cher  à  la  République  de  n’avoir  pas  alors  profité 
de  l’alliance  avec  la  France  pour  le  rétabliflement 
*du  commerce  ;  mais  les  intrigues  de  l’Angleterre 
l’emportèrent  fur  le  zélé  des  Citoyens,  &  le  14 
Septembre  de  la  même  année  1 662  les  Etats  Géné¬ 
raux  conclurent  un  Traité  de  confédération  5c  d  a- 
mitié  avec  S.  M.  B*  Le  XII  article  porte  que  les 
deux  Tuijfances  contractantes  ne  permettront  d  au¬ 
cuns  Armateurs  étrangers  de  fejourner  dans  leurs 
Torts  ni  d'y  vendre  les  prifes  faites  fur  lunecujur 
l'autre  Nation  :  quelles  ne  leur  permettront  pas ^ 
non  plus  de  s'y  venir  radouber  lorfqu'îls  auront  etê 
endommagés  par  quelque  accident ,  ni  d  y,  troquer  les 
Y aijfe aux  ou  les  effets  quils  auront  enleves 

Vous  verrez ,  Moniteur  ,  par  la  fuite  de  cette  hit 
(loirc?  comment!’ Ai  ngleterre  exécuta  ce  Traite® 
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DIX -SEPTIEME  LETTRE 


de  m.  van** 

A  M.  H**  delà  Haye , 

A  Paris  ce  n  Novembre  i  je 6, 

I 

1E  y  a  longtems ,  me  dites-vous , 
Moniteur ,  que  l’Europe  n’a  pré¬ 
fente  aux  regards  des  Politiques  un 
tableau  auffi  intéreffant,  que  celui 
que  1  Etat  de  l’Allemagne  leur  offre 
aujourd’hui  ;  &  moi  je  vous  réponds 
qu’aux  yeux  de  l’humanité  même  , 
jamais  fpeéfacle  n  a  été  plus  ditrns 
de  notre  attention*-  ** 

,,  De  Politique  n’a  qu’une  maniéré 
d  envifager  les  objets.  Uniquement 
occupé  de  ces  rapports  d’intérêts 
qui  unifient  ou  divifent  les  PuifTan- 

A  i  j 


ces ,  il  ne  voit ,  il  n’examine  dan? 

'  l’harmonie  générale ,  que  le  fimple 
mécanifme  qui  peut  l’affermir  ou 
l’altérer.  Le  Philofophe  s’  éleve  plus 
haut  ôc  porte  fes  vûes  plus  loin.  Il 
ne  s’occupe  de  l’intérêt  des  Etats, 
qu’après  avoir  apprépié  les  droits 
de  l’humanité.  C’eft  fur  ces  réglés 
primitives  qu’il  ofe  juger  les  Rois 
mêmes.  11  ne  voit  fur  la  terre  qu’une 
vafte  famille,  dont  la  tranquillité 
fondée  fur  des  loix  communes  ,  eft 
prefque  toujours  troublée  par  un 
petit  nombre  d’hommes  deftinés  a 
en  être  les  protecteurs. 

Ne  foyez  point  furpris ,  Monfieur, 
que  je  vous  rappelle  à  ces  premières 
idées.  Vous  voulez  que  Je  vous 
parle  aujourd’hui  d’un  Prince  qui 
n’a  jamais  rougi  du  beau  titre  de 
Roi  Philofophe.  Vous  avez  vu  fes 
principes  dans  un  ouvrage  (a)  qui 
devroit  être  la  leçon  de  tous  les 

(*)  yAnti-Machiavel 


Souverains.  Vous  y  avez  admiré 
des  fentimens  d’humanité  dignes 

O 

de  Trajan  &  de  Marc-Aurele  :  vous 
avez  fait  des  vœux  pour  que  tous  les 
Princes  reglâfîent  leur  conduite  fur 
des  maximes  aufîi  pures. 

Oui ,  Monfieur  ,  c’eft  l’Auteur 
de  Yjinti  -  Machiavel  que  je  veux 
prendre  aujourd’hui  pour  juge  des 
faits  fur  lefquels  vous  exigez  mes 
réflexions.  Seroit-ce  faire  injure  à 
Sa  Majefté  Pruflîenne ,  que  de  fépa- 
rer  du  Guerrier  qui  effraye  l’univers,' 
le  Philofophe  qui  l’éclaire  ?  Seroit-il 
injufte  de  foumettre  le  Monarque 
au  jugement  du  Sage  ?  '  . 

•  Je  porte  mes  regards  fur  l’Alle¬ 
magne.  Je  vois  fes  Princes  inquiets 
ôt  allarmés.  J’apperçois  fur  les  bords 
de  iPibe  deux  grandes  armées  qui 
fe  menacent ,  &  dont  les  épées  ont 
été  déjà  trempées  dans  le  fang.  Un 
Souverain  fugitif  &  dépouillé  :  fes 
troupes  prifonnieres  de  guerre  d’une 
Puiffançe  qui  déclare  qu’elle  eft  en. 
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paix  avec  (a)  leur  Maître.  Voilà  les 
maux  préfens;  quels  defordres  n’an¬ 
noncent-ils  pas  pour  l’avenir  ?  . 

Quel  eft  donc  ce  puiffant  intérêt 
qui  eft  venu  divifer  en  un  inftant 
des  Souverains  entre  lefquels  les 
derniers  Traités  paroifloient  avoir 
cimenté  une  paix  inaltérable  ?  Ont- 

ils  les  uns  contre  les  autres .  des 

#  '  ' 

prétentions  qu’il  foit  néceffaire  de 
foutenir  les  armes  à  la  main?  S’agit- 
il  de  partager  les  Etats  d’un  Prince 
mort  fans  poftérité ,  ou  de  fixer  des 
bornes  incertaines  entre  deux  Puif- 
fances  jaloufes  ?  A-t-on  à  interpré¬ 
ter  les  termes  obfcurs  de  quelque 
convention  dont  il  foit  indifpen- 

?.  ?  1 1  ■'  \  "  _  î  i  ’l  '  '  f  \  ‘  ;  "f 

(a)  Voyez  la  Déclaration  de  S-  M.  Prufïienne  , 
publiée  à  Leiplick  le  3  Septembre  dernier ,  &  dans 
laquelle  elle  déclare  de  la  maniéré  la  plus  filemnelle 
tant  a  S.  M*  le  Roi  de  Pologne  quai  Europe  entière  y 
qu'elle  n  a  aucun  projet  offenjif  contre  S.  M.  Polo - 
noifi  ,  ni  contre  fes  Etats  :  Qu  elle  ne  fouhaite  rien 
avec  plus  d' emprejfement  que  de  voir  approcher  l’heu¬ 
reux  moment  de  pouvoir  remettre  d.  ce  Prince  fis 
Etats  i  qui  font  qui  Jeront  toujours  pour  elle  un 

dépôt  facré-  K 
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fable  de  faire  actuellement  une  ap¬ 
plication  jufte  ?  Les  peuples  s’é¬ 
branlent  ;  les  armées  marchent. 
Que  demandent  leurs  chefs  ?  car 
enfin  avant  que  de  verfer  fon  lang, 
n’eft-il  pas  jufte  que  l’on  fâche  à  qui 
l’on  immole  fa  vie  ? 

Sur  toutes  ces  queftions  ,  Mon- 
fieur,  je  n’ai  encore  entendu  aucune 
réponfe  fatisfaifante.  La  Hollande 
eft  inondée  d’écrits  pour  &  contre. 
Vous  me  les  envoyez  exactement, 
êt  je  les  dévore  avec  avidité.  Qu’y 
vois-je  ?  Sur  leurs  droits  refpeCtifs 
les  deux  Puiffances  tiennent  abfo- 
lument  le  même  langage.  Toutes 
deux  conviennent  que  les  Traités 
font  clairs ,  ôc  que  les  titres  qui  leur 
affurent  leurs  pofTefîions  récipro¬ 
ques  font  certains,  connus,  avoués. 
Chacun  déclare  qu’il  n’entend  point 
envahir  le  bien  d’autrui,  mais  feule¬ 
ment  conferverle  lien.  L’Impéra¬ 
trice,  ,à  laquelle  on  n’impute  que  des 
deffeins  fecrets ,  attelle  qu’elle  n’en 

Aiv 


a  eu  aucun.  Le  Roi  de  Pruiïe 
prend  l’univers  à  témoin ,  qu’il  n’en¬ 
tend  que  fe  précautionner ,  &  qu’il 
fouhaite  uniquement  l’exécution 
des  Traités  qui  lui  garantirent  fes 
Etats.  Eh  quoi ,  Monfïeur ,  des  hom¬ 
mes  raifonnables  fe  battent ,  fe  dé- 
truifent ,  s’exterminent  ,  &  ne  fe  dis¬ 
putent  rien  !  Du  moins  lorfque  les 
bêtes  féroces  fe  déchirent  entre  el¬ 
les,  la  proie  qui  fait  l’objet  de  la  que¬ 
relle  eft  le  prix  de  la  vi&oire.ïci  après 
une  guerre  longue  &  fanglante,  les 
Souverains  feront  peut-être  obligés 
de  revenir  aux  Traités  ,  qui  fîxoient 
leurs  droits  avant  qu’ils  euffent  pris 
les  armes.  Des  milliers  d’hommes 
auront  dif'paru  de  defïiis  la  face  de 
la  terre ,  les  campagnes  auront  été 
déxolées  ,  le  commerce  ruiné ,  les 
peuples  gémiront  de  leurs  misères, 
&  1  eurs Princes,  après  avoir  ravagé 
de  valves  provinces,  viendront  tran¬ 
quillement  fe  remettre  à  la  place 
(fou  ils  font  partis  1  Le  Roi  de 
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PrufTe  dira ,  L'Allemagne  eft  en  fu-*' 
reté  y  &  je  puis  jouir  tranquille-» 
ment,  de  quoi  ?  Non  d’un  pays 
que  l’on  m  ait  enlevé  &  dont  j’aie 
chafle  mes  ennemis  ,  mais  des  Etats 
dont  aucune  Puiffance  ne  me  dif- 
putoit  la  pofTefflon.  O  ,  Monfieur  * 
pour  prononcer  fur  de  pareils  évé- 
nemens  ,  la  raifon  &  l’humanité 
ont-elles  befoin  d’appeller  la  poli-s 
tique  à  .leur  fecours  ? 

Je  vais  faire  une  étrange  fuppo- 
lition.  Je  veux  que  ce  Conquérant 
rapide  force,  comme  un  autre  Ale¬ 
xandre  ,  tous  les  peuples  à  fe  taire 
devant  lui.  Je  veux  que  cette  fiere 
&  brave  NoblefTe  de  Pologne  fe 
contente  de  plaindre  fon  Roi,  fans 
fonger  a  le  rétablir  ou  à  le  venger j 
que  les  Rufles,  dont  S.M.  Pruffienne 
a  craint  1  in  va  lion  caris  un  tems  où 
ils  n’avoient  aucun  prétexte  pour 
fondre  fur  fes  Etats,  les  laiffent 
tranquilles  aujourd'hui  quelle  le uÿ 
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fournit  un  fi  jufte  motif  de  les 
attaquer  ;  j’admets  pour  un  mo¬ 
ment  que  le  Corps  Germanique  en¬ 
viant  à  fon  Chef  un  pouvoir  en¬ 
chaîné  par  les  Loix ,  fouffre  &  au- 
torife  même  la  puifiance  arbitraire 
de  l'un  de  fes  Membres  ;  enfin  je 
fuppofe  que  de  proche  en  proche 
les  Troupes  Pruftîennes  dévaftent 
une  partie  de  l’Allemagne.  Il  faut 
bien  ,  Monfieur  ,  que  le  torrent 
s'arrête ,  &  que  le  glaive  ,  las  d’ex¬ 
terminer  ,  foit  remis  dans  le  four¬ 
reau.  C’eft  alors  au  Monarque  à 
parler.  C’eft  au  vainqueur  à  diêter 
aux  vaincus  les  conditions  de  la 
paix  qu’il  voudra  bien  leur  accor¬ 
der.  Ne  féparons  plus  ici  le  Guer¬ 
rier  d’avec  le  Sage.  Rappelions 
Frédéric  à  fes  principes  d’équité  & 
de  modération.  Pourroit  -  il  être 
grand  fans  être  jufte  ?  Et  devons- 
nous  craindre  de  rendre  juge  dans  fa 
propre  caufe ,  celui  qui  a  annoncé 
à  la  Saxe  qu’il  n’étoit  que  fon  pro- 
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te&eur  &  non  Ton  ufurpateur  ;  au 
Roi  de  Pologne  ,  qu’il  étoit  fon 
ami  &  fon  frere  ;  à  l’Impératrice , 
que  l’unique  but  de  fes  préparatifs , 
&  de  la  marche  de  fes  Troupes, 
étoit  la  jouiffance  paifible  de  fes 
propres  États  ? 

Ainli  ,  Monfieur,  de  l’aveu  du 
Roi  de  Pruffe ,  tout  ce  qu’il  pourroit 
alors  exiger  avec  jufiice,  fe  réduiroit 
a  la  pleine  exécution  des  Traités 
qui  lui  ont  garanti  la  Siléfie.  Iroit- 
il  même  julqu’à  délirer  que  l’Im- 
peratrice  Reine  lui  promît  dans  une 
Alliance  défenlive ,  de  l’aider  à  re- 
poulfer  tout  aggreffeur  qui  vien- 
droit  fondre  fur  fes  Etats  ?  quels 
avantages  fe  procurera-t-il  dont  il 
n’ait  été  libre  de  jouir  fans  allumer 
la  guerre  ? 

Sur  la  première  des  deux  Propo- 
fitions,  l’Impératrice  ne  pourroit  ré¬ 
pondre  que  ce  qu’elle  a  répondu  juf- 
qu’ici.»  Des  titres  dont  j’ai  juré  l’exé- 
«cution,  vous  accordoient  la  pro- 
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m  priété  des  Provinces  dont  vous? 
«  jouidiez  quand  vous  avez  pris  les 
«  armes.  Je  n’ai  jamais  eu  le  dedein 
«de les  enfreindre.Jenevous  aipoint 
«  attaqué.  Je  n’ai  fait  aucune  ligue 
«  offenfive  avec  vos  ennemis.  Je  n’ai 
«  point  à  juftifîer  mes  démarches , 
«elles  fe  font  bornées  à  défendre  mes 
«  Etats  contre  vos  armées. 

«  Quant  à  l’alliance  défenfive  que 
«  vous  propofez  :  fi  elle  fût  entrée 
«  dans  votre  plan  ;  falloit-il  troubler 
«  toute  l’Allemagne  pour  l’exécuter? 
«  Vous  pouviez  accéder  au  Traité 
«que  j’ai  conclu  avec  le  Roi  Très- 
«  Chrétien,  Il  n’a  tenu  qu’à  vous 
«  d’être  l’ami  de  l’un  &  de  l’autre. 

L’Impératrice  ,  fans  changer  le 
langage  qu’elle  a  tenu  dès  le  com¬ 
mencement  de  ces  troubles  ,  feroït 
donc  en  état  de  Tatisfaire  le  Roi 
de  Prude  ,  fur  tous  les  intérêts ,  & 
il  ne  refteroit  à  celui-ci  que  Pem-» 
barras  de  juftifîer  aux  yeux  de  PU» 
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hîvets,  des  hoflilités  qui  fe  trotp; 
Veroient  n’avoir  eu  aucun  objet. 

Tout  fe  réduirait  alors,  Moniteur,  à 
examiner  iî  S.  M.  Pruffienne  a  eu  de 
juftes  motifs  de  fe  défier  de  la  fincé- 
rité  de  la  Cour  de  Vienne  ;  &  fi  les 
alfurances  que  celle-ci  lui  a  don¬ 
nées  ont  été  allez  claires  &  allez 
pofitives.  Il  ferait  démontré  qu’il  n’y 
a  point  eu  de  procès  ;  on  difputeroit 
pour  fçavoir  s’il  y  a  eu  un  mal-en¬ 
tendu  ,  &  à  qui  il  doit  être  imputé  ; 
mais  ce  qu’il  y  aura  de  bien  cer¬ 
tain  ,  c’eft  qu’il  y  aura  eu  une  guerre 
cruelle  :  les  Princes  n’auront  rien 
gagné  )  ôc  le  Genre  -  humain  aura 
fait  une  perte  énorme.  Quoi  ! 
Monfieur,  l’incendie  qui  aura  dé¬ 
voré  l’Allemagne  ,  n’aura  eu  d’au¬ 
tre  motif  apparent  que  l’obfcurité 
d’une  phrafe  !  Un  Roi  dont  on  a 
admiré  la  fagefie  ,  fera  réduit  à 
avouer  à  la  face  de  l’Europe ,  que 
s’il  eft  devenu  la  terreur  de  fes  voi- 

fins  ôc  Je  fleaq  de  fa  Pattie  ?  ce  n’elt 
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que  parce  que  les  Miniftres  de  la 
Cour  de  Vienne  n’ont  pas  expri¬ 
més  les  intentions  de  leur  Souve¬ 
raine  ,  dans  les  mêmes  termes  qu’il 
'eut  voulu  leur  diêter  ! 

Telle  feroit  cependant,  Mon  lieut 
l’unique  &  foible  excufe  de  la  Cour 
de  Berlin.  Mais  fi  la  Cour  de  Vienne 
cherchoit  à  la  lui  enlever,  fi  Elle  ve- 
noit  à  bout  de  perfuader  &  le  Corps 
Germanique  &  toutes  les  Puiflances 
étrangères ,  que  rien  n’étoit  plus 
clair  que  les  expreffions  employées 
dans  fes  réponfes  ;  quels  reproches 
le  Roi  de  Pruffe  ,  heureux  &  vain* 
queur ,  n’auroit-t-il  point  à  fe  faire  ? 
Mais  abandonnons ,  Monfieur ,  une 
hypothèfe  qui  lui  prête  des  fuccès 
auffi  odieux  qu’impoffibles  ,  fai— 
fons  difparoître  le  Vainqueur.  Hé¬ 
las  !  Monfieur,  le  Philofophe  dif- 
paroît  aufîi ,  &  à  la  place  de  l’un  6c 
de  l’autre  je  ne  vois  plus  qu’un 
Prince  hardi  6c  entreprenant  ,  qui 
compte  encore  plus  fur  l’adrefîe 
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que  fur  la  force  ;  qui  feint  d’être 
allarmé  ,  parce  qu’il  veut  lui-même 
femer  la  terreur  ;  qui  demande  des 
explications  ,  &  qui  fe  ferme  les 
oreilles  de  crainte  de  les  entendre. 

J’ai  lu  j  Moniteur,  les  Mémoi¬ 
res  que  les  deux  Cours  ont  eu  foin 
de  publier.  Je  vous  avoue  que  quand 
l’Impératrice  a  déclaré  le  26  Juil¬ 
let  au  Miniftre  du  Roi  de  Prulfe  : 
Que  /’  état  critique  des  affaires  gene¬ 
rales  lui  avait  j  ait  envijager  les  me- 
Jures  qiüElle  prenait  comme  necef- 
Jaires  à  fa  f  ureté  SC  à  celle  de  Jés 
Alliés ,  SC  d’elles  ne  tendoient 
d’ailleurs  au  pre’judice  de  qui- 
que  ce  soit  ,  j’ai  cru  trouver  dans 
ces  exprelïions  une  affurance  précife, 
-que  la  Cour  de  Vienne  ne  fongeoit 
point  à  attaquer  S.  M.  Prulftenne. 
Je  me  fuis  dit,  comme  vous,  que 
ces  Alliés  étoient  les  François  ,  que 
l’Impératrice  devoit  fe  mettre  en 
état  de  fecourir,  dans  le  cas  où 
l’Angleterre  leur  eût  fufcité  quel- 
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'que  nouvel  Ennemi.  J’ai  été  plu§ 
loin  ,  &  il  m’a  femblé  que  par  ces 
termes  généraux  on  répondoit  plus 
pleinement  à  la  queftion  ,  que  fi 
l’on  fe  fut  contenté  de  déclarer 
au  Roi  de  Prude  que  Pon  navoit 
eu  aucune  intention  de  P  attaquer  ni 
cette  année  ni  la  Jüivante. 

Ce  Prince  a  cependant  infilté. 
Il  a  continué  d’alléguer  un  Traité 
offenfif  conclu  entre  les  Cours  de 
^Vienne  &  de  Rullie  ,  &  un  delTein 
formé  de  l’attaquer  avec  80000 
hommes  d’un  coté  ,  &  120000  de 
l’autre.  S’il  eut  fait  voir  ce  Traité; 
s’il  en  eut  indiqué  la  date  précife; 
s’il  eut  nommé  les  négociateurs 
qui  y  avoient  travaillé ,  il  eût  du- 
moins  juftifié  fes  foupçons.  Mais 
tant  qu’il  n’articuloit  rien  de  pofî- 
tif  ;  tant  que  de  fa  part  tout  fe  ré- 
duifoit  à  une  fimple  allégation , 
pouvoit-ii  exiger  de  l’Impératrice 
Reine,  rien  de  plus  formel  &.  de. 
plus  clair  que  fa  Déclaration  du 
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si  Août  ?  Elle  porte  en  termes  ex¬ 
près  ,  que  les  informations  que  P on  a 
données  a  S.  Jfcf.  P.  d'une  alliance 
offenjîve  contre  elle ,  entre  S.  M.  ?  Im¬ 
pératrice  Peine  SC  S.  JPL.  I  Impéra¬ 
trice  de  RuJJie ,  ainfi  que  toutes  les 
circonjlanc e  s  SC  prétendues  Jlipula- 
tions  de  ladite  alliance  ,  J ont  absolu¬ 
ment  FAUSSES  ET  CONTROUVÉES  ,  SC 
que  pareil  Traité  contre  S.  M.  Pr. 
n’existe  POINT ,  ET  n’a  JAMAIS 
EXISTÉ. 

Jufqu’ici ,  Moniteur,  je  ne  trou¬ 
ve  aucune  obfcurité  dans  les  ter¬ 
mes  dont  fe  fert  la  Cour  de  Vien¬ 
ne.  Ils  me  paroilfent  au  moins  auffi 
clairs  que  ceux  des  Mémoires  de  la 
Cour  de  Berlin. 

Il  relie  une  troifiéme  phrafe ,  & 
ce  fera  lans  doute  celle-ci  qui  , 
[j  ^n  en  croit  S.  M.  Pr.  aura  mis 
l’Allemagne  en  feu.  Dans  un  troi¬ 
fiéme  Mémoire  ,  qui  fert  de  ré- 
ponfe  a  une  derniere  réquilition, 
pollérieure  à  l’inyafion  de  la  Saxe, 
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&  au  Manifefte  qui  l’a  accompagnée; 
l’Impératrice  a  pris  la  liberté  d’a¬ 
jouter  que  la  propojition  de  con¬ 
vertir  en  trêve  une  paix  fondée  fur 
des  Traités  folemnels ,  réejl  J'ufcepti- 
ble  dd aucune  réponfe. 

Il  faut  convenir,  Monfieur,  que 
cette  phrafe  ne  feroit  pas  trop  in¬ 
telligible  ,  fi  on  ne  la  rapprochoit 
de  l’étonnante  proportion  dont  elle 
tend  à  faire  fentir  Î’illufion.  Les 
droits  refpeêtifs  des  Cours  de  Vien¬ 
ne  6c  de  Berlin  font  appuyés  fur 
des  Traités.  Les  deux  Souverains 
n’ont  rien  à  démêler  enfemble. 
Une  paix  profonde  allure  la  liber¬ 
té  Germanique ,  &  l’Impératrice  a 
déclaré  pofitivement  qu’elle  n’a  au¬ 
cun  deffein  de  la  troubler.  Cepen¬ 
dant  le  Roi  de  Prude  ,  à  qui  fur 
fa  première  réquifition  elle  a  don¬ 
né  une  parole  illimitée  ,  vient  lui 
demander  moins  qu’elle  n’a  pro¬ 
mis.  Les  Traités  par  la  nature  des 
conventions  &  des  garanties  qu’ils 
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renferment ,  affurent  aux  Etats  ref- 
peétifs  la  paix  la  plus  longue  &  la 
plus  durable.  Mais  le  Roi  de  Prude 
veut  abfolument  fe  croire  en  guer¬ 
re  &  prcpofe  une  Trêve  de  deux 
ans. 

Quel  fujet  d’allarmes  pour  l’Em¬ 
pire  ,  fi  la  Cour  de  Vienne  fe  fût 
contentée  de  donner  à  ce  Prince 
cette  réponfe  cathégorique  qu’il  de- 
mandoit  ?  M'eût-elle  pas ,  Monde ur, 
cathégoriquement  annoncé  à  toute 
l’Allemagne ,  que  les  malheurs  de 
la  guerre  n’étoient  que  différés  ? 
M’eût-eile  pas  juftidé  les  prépara¬ 
tifs  ruineux  auxquels  elle  eût  en¬ 
gagé  tous  les  Etats.  Je  n’ai  garde 
de  vouloir  accufer  perfonnëile- 
ment  le  Roi  de  Pruffe  d  avoir  ten¬ 
du  un  piège  à  l’Impératrice  par 
cette  dnguliére  demande  :  mais 
dans  un  tems  où  l’on  cherche  à 
femer  dans  l’Empire  les  foupçons, 
les  inquiétudes  ,  les  dédances;  dans 
un  tems  où  l’on  voudroit  indnuer 
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à  fes  Princes  que  toute  liberté  eft 
menacée  :  qui  pourroit  être  furpris 
que  dans  le  Confeil  de  l’Impératrice, 
quelque  Miniftre  défiant  eût  regardé 
cette  réquifition  comme  infidieufe  ? 
Quel  avantage  en  effet  les  Ennemis 
de  cette  Princeffe  n’euffent-ils  pas 
tiré  d’une  réponfe  qui  eût  limité  au 
court  efpace  de  deux  ans ,  l’effet 
des  Traités  les  plus  folemnels  ? 
Quoi  qu’il  en  foit  ,  Monfieur ,  la 
Cour  de  Vienne  a-t-elle  ufé  d’é¬ 
quivoque  ,  en  invoquant  ces  mê¬ 
mes  Traités  comme  la  mefure  de 
fes  démarches  ?  Etoit-ce  annoncer 
des  projets  offenfifs ,  que  de  prou¬ 
ver,  qu’où  régné  la  paix  la  treve 
eft  fuperflue  ? 

Je  ne  fçais ,  Monfieur  ,  quel  bi- 
farre  jugement  le  Roi  de  Pruffe  a 
porté  de  l’Impératrice.  Il  la  croit 
difpofée  à  violer  les  Traités  les 
plus  l'acrés  ,  &  il  ne  la  croit  pas 
capable  de  mentir.  Eft -ce  parce 
qu’il  a  plu  à  l’opinion  d’attacher 
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quelque  ombre  de  gloire  à  la  forcé 
alnere  qui  opprime  ôc  qui  envahit? 
&  le  menfonge  n’eft-il  honteux  que 
ï?arce  qu’il  eft  le  recours  ordinaire 
de  la  foibleffe  ?  Mais  fi  l’ignominie 
eft  attache'e  à  la  baffefîe  du  men¬ 
songe  le  plus  hardi  ^  elle  eft  encore 
plus  le  partage  de  la  fraude  timi¬ 
de  ,  qui  appelle  à  fon  aide  l’ambi¬ 
guité  &  les  détours.  Dès-là  ,  le  Roi 
de  Prude, qui  n’eût  ofé  accufer  l’Im¬ 
pératrice  de  vouloir  lui  en  im¬ 
poser  par  un  menfonge  ,  a-t-il  pu 
lui  prêter  le  lâche  projet  de  le  trom¬ 
per  par  des  phrafes  équivoques  ? 
Et  qu  importe  apres  tout  de  quelles 
expreflions  cette  Princefle  le  foi-t 
fervie  dans  fes  réponfes  ,  fi  leur 
fens  naturel  ne  préfente  que  le 
deffein  le  plus  ferme  de  conferver 
la  paix ,  &  de  remplir  tous  fes  en- 
gagemens? 

Oui  ,  Monfieur  ,  la  réponfe  eft 
claire  ,  fi  la  queftion  eft  faite  de 
bonne-foi  ;  mais  fi  par  malheur  le 
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projet  d’invafion  s’exécutoit  au  mo¬ 
ment  même  que  l’on  interrogeoit 
la  Cour  de  Vienne,  ce  que  S.  M. 
Pr.  appelle  une  reponfe  cathégorique , 
fût  devenu  un  nouveau  lu) et  de 
plaintes  finuilées  ,  ôt  peut-être  un 
vériable  objet  d’allarmes  réelles. 

En  un  mot ,  que  l’on  fe  partage 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  l’on  eût 
du  dire  la  même  chofe  en  d’autres 
termes,  du  moins  ne  fe  divifera-t-on 
pas  fur  le  fens  qu’offrent  à  l’ef- 
prit  ceux  que  l’on  a  employés  ;  & 
l’on  fe  partagera  encore  moins  peur 
décider  fi  le  droit  des  Gens  &  les 
Loix  de  l’Empire  autorifent  une 
invallon  fondée  fur  un  motif  aulli 
léger. 

Il  eft  donc  vrai  ,  Monfieur ,  que 
cette  guerre ,  qui  dans  des  Ecrits 
bien  propres  àralfurer  l’Allemagne, 
eft  déjà  comparée  à  la  fameufe  guer-? 
re  de  trente  ans  (a) ,  peut  avoir  des 

•  (a)  F.  le  Mémoire  préfenté  à  la  Diète  par 

ie  Baron  de  Plotho  ,  Miniftre  de  1  Eieélorat  de 
Brandebourg. 
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motifs  cachés  ;  mais  n’a  du  moins 
pour  prétexte  apparent  que  des 
îbupçons  vagues,  que  rien  n’a  pû 
changer  encore  en  conjectures. 

Les  nôtres,  Monfieur,  n’excite¬ 
ront  aucun  trouble  dans  l’Europe, 
&  nous  pouvons  nous  y  livrer  lans 
crainte.  Remontons  à  la  véritable 
caufe  de  tous  ces  mouvemens  qui 
nous  inquiètent. 

L’Angleterre  a  vû  fes  projets 
avortés.  Elle  avoit  crû  franchir  la 
barrière  qui  a  toujours  arrêté  fes 
entreprifes  :  mais  l’obftacle  s’eft 
accru  par  les  efforts  mêmes  qu’elle 
a  faits  pour  le  renverfer.  Ses  Mi¬ 
nières  ont  vû  avec  épouvante  les 
Puiffances  du  Continent,  réfolues 
à  garder  la  neutralité  la  plus  par¬ 
faite ,  &  la  France  prefque  affurée 
de  la  paix  avec  tous  fes  voifins. 
Alors  ils  ont  dit  :  Faifons  l’im- 
poilible  pour  partager  fon  attention 
&  pour  divifer  fes  forces  :  mettons 
les  Princes  d’Allemagne  aux  pri- 

Biv 
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fes  les  uns  avec  les  autres.  La  fi¬ 
délité  du  Roi  Très-Chrétien  à  exé¬ 
cuter  fes  engagemens  ,  le  mettra 
bien-tot  dans  la  néceflité  d’avoir 
d  autres  Ennemis  que  nous. 

Le  Roi  de  Prufle  plus  puiffant, 
plus  a&if,  peut  être  plus  hardi  & 
plus  ambitieux  que  les  autres  Sou¬ 
verains  de  cette  partie  de  PEuro- 
pe^  leur  a  paru  le  plus  propre  à  fe 
prêter  a  leurs  vues.  Ils  lui  ont  dit, 
&  c’eft  ce  Monarque  qui  nous  l’ap¬ 
prend  lui-même  (a)  y  Défiez-vous  de 
la  Cour  de  Vienne  :  elle  nous  a 
fcllicites  contre  vous:  tôt  ou  tard 
elle  vous  opprimera. 

Ce  Prince  a  feint  de  croire  des 
infinuations  dont  il  eût  dû  être  le 
premier  a  fe  défier  :  il  ne  pouvoit 
ignorer  Pintérêt  qui  les  diftoit.  Il 
fçavoit  fans  doute  que  fi  Plmpéra- 
trice  eut  confenti  de  faire  caufe 
commune  avec  l’Angleterre  con¬ 
tre  la  France ,  cette  Princelfe  eût 

(#)  F.  l’Expofé  des  Motifs  de  S.  M,  PrufT» 
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ete  aux  yeux  de  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  l’appui  le  plus  fur  de  la  li¬ 
berté  Germanique. 

Ainfi, -Moniteur  ,  S.  M.  Pruf- 
lienne  n’a  point  été  trompée  ;  mais 
fon  plan  particulier  s’eft  trouvé  lié 
aux  projets  de  l’Angleterre.  Le  chef- 
d  œuvre  de  la  politique  de  ce  Prince 
habile ,  a  toujours  été  de  travailler 
pourlui-meme  aux  dépens  de  Tes  Al¬ 
liez  : J’occafion  étoit  belle,  il  falloir 
la  lailir.  Une  paillon  infenfée  faifoit 
couler  les  tréfors  de  la  Grande 
Bretagne.  Il  étoit  facile  d’en  dé¬ 
tourner  le  cours ,  &  il  étoit  utile 
au  Roi  de  Prulïe  que  les  eaux  de 
ce  fleuve  abondant  vinflent  arrofer 
fes  Etats.  Les  Anglois  demandent 
avec  étonnement  ce  que  font  de¬ 
venus  ces  fubfides  accordés  avec 
jaj]5  de  profufion  pour  la  prétendue 
defenfe  de  l’Etat.Eh  quoi  !  ce  Peuple 
li  ec.aire,  dit-on  ,  n’a-t-il  pas  encore 
compris  que  la  fureté  de  fon  com¬ 
merce  en  Amérique  exigeoit  que  les 
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Princes  d’Allemagne  fufïent  divife's, 
&  que  pour  conferver  Ofwego  ,  il 
falloit  foudoyer  les  T  roupes  du  Roi 
de  Pruffe  ? . 

Quel  eft  l’intérêt  particulier  de 
ce  Monarque  ?  Quel  plan  fe  pro- 
pofe-t-il  dans  une  entreprife  qui , 
coûtant  à  l’Angleterre  Ion  or  le 
plus  pur  y  ne  lui  coûte  a  lui-meme 
que  les  fraix  de  quelques  apologies/’ 
C’eft  un  problème  ,  Monfieur ,  dont 
les  Politiques  Allemands  trouve¬ 
ront  facilement  la  foiution  :  ce  que 
nous  pouvons  annoncer  dès  aujour¬ 
d’hui  ,  c’efl  que  dans  tout  ceci  il 
y  a  beaucoup  plus  à  perdre  pour  le 
Corps  Germanique  ,  qu’il  n’y  a  à  ga¬ 
gner  pour  l’Angleterre.Le  feul  avan¬ 
tage  que  celle-ci  puiffe  tirer  des  di¬ 
visions  de  l’ Allemagne ,  eft  d’occu¬ 
per  une  petite  partie  des  Troupes 
Françoifes  deftmée  a  fecourir }  foi t 
le  Corps  Germanique  ,  en  vertu  des 
Traités  de  Weftphaiie,  foit  l’Impé¬ 
ratrice  ,  conformément  au  dernier 
*  * 
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Traité  de  Verfailles  :  mais  le  Mi- 
niftére  Britannique  fe  flateroit  vaine¬ 
ment  de  voir  la  Cour  de  France  per¬ 
dre  de  vue  fon  objet  principal  &  les 
vrais  ennemis  du  reposde  l’Europe. 

L’Allemagne  au  contraire  a  tout 
à  craindre  des  troubles  que  l’on  veut 
exciter  dans  fon  fein.  Son  Gouver¬ 
nement  a  cet  avantage  prefque  uni¬ 
que  dans  le  monde  ,  qu’il  eft  ap¬ 
puyé  fur  des  conftitutions  écrites. 
Là  les  loix  fourniftent  fans  celle 
cet  efprit  de  vie  qui  coule  dans  tous 
les  nerfs  du  Gouvernement  :  là  le 
Droit  Politique  ne  fubfifte  que  par 
fa  conformité  avec  les  Loix  Civiles: 
là  le  Souverain  même  eft  jugé  par 
fes  Pairs  :  des  formes  précieufes  dé¬ 
fendent  les  Etats  de  l’injuftice  de 
leurs  voifins,  &  les  Peuples  jouilfent 
entre  eux  de  tous  les  avantages  que 
dans  les  autres  Empires ,  les  Loix 
n’ont  pû  aiïurer  qu’aux  limples  Ci¬ 
toyens. 

De-là  il  fuit,  Monfieur ,  que  la 
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guerre  qui ,  dans  les  autres  pays ,  af- 
foiblit  l'Etat  fans  en  altérer  la  con- 
ftitution  ,  donne  toujours  atteinte  à 
celle  de  l’Allemagne ,  lorsqu’elle  di- 
vife  fes  Souverains.  Elle  détruit  l’u¬ 
nion  qui  fait  la  force  de  l’Empire  : 
elte  fait  taire  les  Loix  qui  en  font 
la  fureté  :  elle  réunit  aux  malheurs 
des  guerres  étrangères  ,  tous  les  dé- 
fordres  des  guerres  civiles. 

Quiconque  eft  verfé  dans  l’étude 
du  Droit  Public  de  l’Allemagne  , 
conviendra  facilement,  que  fi  jamais 
les  Chefs  de  l’Empire  ont  été  liés 
au  bien  général ,  par  des  Loix  fa- 
ges  &  impérieufes  ;  c’eft  fur-tout 
depuis  les  dernières  capitulations. 
La  Bulle  d’or  n’avoit ,  en  quelque 
façon  ,  veillé  qu’aux  droits  &  aux 
prérogatives  des  Eleéleurs  ;  les  dif- 
xérens  Recès  de  l’Empire  avoient 
corrigé  des  abus  ou  prévenu 
des  inconvéniens.  La  paix  pro¬ 
fane  &  la  paix  de  Religion  jette- 
rent  les  véritables  fondemens  de  la 
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double  liberté  de  l’Allemagne  ;  mais 
ce  furent  les  Traités  de  Veftpha- 
be  qui  établirent  ce  rempart  iné¬ 
branlable  ,  qui  devoit  à  perpétuité 
garantir  les  Membres,  des  entre- 
pbfes  du  Chef.  Les  malheurs  d’une 
guerre  longue  &  cruelle  préparè¬ 
rent  les  voies  à  ce  grand  ouvrage  : 
mais  on  peut  dire  avec  vérité  ,  aue 
fans  les  conquêtes  du  Grand  Gu- 
ftave  ,  &  fans  le  génie  du  Cardinal 
de  Richelieu  ,  cette  guerre  même 
eut  achevé  de  détruire  les  relies  de 
la  liberté ,  &  établi  le  defpotifme 
de  Ferdinand  II ,  fur  le  débris  des 
Loix.  Qui  fçait  même  fi  la  mort  du 
Roi  de  Suède  (a)  ne  fut  pas  ,  dans 
ces  circonftances  ,  un  événement 
heureux  pour  les  Etats  de  l’Empire 
&  J]  ce  Proteaeur ,  guerrier  ïrop 
pui fiant,  n’eût  pas  formé  le  delfein 
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fecret  de  fe  rendre  le  maître  d’une 
ligue  dont  il  ne  devoit  être  que  le 
chef  ?  La  liberté  de  Religion  , 
Monfieur ,  je  le  dis  ici  en  paflant, 
fuppofe  la  liberté  Politique  ;  &  la 
Lieue  Proteftante  a  tout  à  craindre 
fi  elle  a  jamais  à  fa  tête  un  Prince 
ambitieux  &  puiifant. 

Depuis  l’époque  mémorable  des 
Traités  de  Weftphalie  ,  la  princi¬ 
pale  attention  du  Corps  Germani¬ 
que  a  été  de  refferrer  encore  les 
ternes  du  pouvoir  des  Empereurs  : 
tant  étoit  vive  l’impreffion  qu’avoit 
laiffée  dans  tous  les  esprits  la 
crainte  de  la  fervitude.  La  fortune 
a  paru  concourir  avec  la  prudence 
des  Princes  de  l’Empire.  Depuis 
Charles  V,  il  y  a  eu  peu  de  ca¬ 
pitulations  qui  n’ayent  modéré  l’au¬ 
torité  Impériale ,  &  il  n’y  a  point 
eu  de  guerre  qui  n’ait  enleve  a  la 
Maifon  d’Autriche  une  partie  de 
fes  Domaines.  L’état  aétueP  de  la 
Germanie  offre  donc  le  tableau  de 
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l'Ariftocratie  la  plus  parfaite,  &  ja¬ 
mais  l’Empire  n’eut  moins  à  craindre 
du  pouvoir  des  Céfars.  Peut-être 
même  pourroit-on  prouver  que  l’on 
a  porté  un  peu  trop  loin  les  précau¬ 
tions  contre  l’abus  de  leur  dignité. 
Sans  aâivité ,  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’opprimer  ,  peut-être  n’en 
ont-ils  pas  allez  ,  lorfqu’il  n’eft  que- 
ftion  que  de  réprimer  &  de  protéger. 
Qui  faut  même  fi,  tandis  que  le  Roi 
de  Pruffe  ,  les  armes  à  la  main ,  exa¬ 
gère  les  forces  de  la  Cour  de  Vien¬ 
ne  ,  il  ne  compte  pas  en  fecret  fur 
les  entraves  qui  la  gênent,  &  dont 
l’Impératrice  efî  trop  fage  pour  vou¬ 
loir  jamais  s’affranchir  ? 

Quoi  qu’il  en  foit ,  Monlieur  , 

1  ordre  &  l’harmonie  du  Gouverne¬ 
ment  Germanique  font  acluelle- 
ment  fondés  fur  des  réglés  invio¬ 
lables  ,  &  dont  l’Empereur  lui-même 
ne.  peut  s’écarter.  Cet  ordre  n’a 
point  été  troublé  depuis  la  derniere 
capitulation.  L.es  Loix  de  l’Empire 
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ont  été  obfervées ,  ôt  fans  les  démar¬ 
ches  de  S.  M.  Pruflienne,  l’Allema¬ 
gne  jouiroit  encore  du  calme  le  plus 
profond. 

De-là  il  fuit  ,  Monfieur  ,  qu’une 
guerre  en  Allemagne  eft  effentielle- 
ment  contraire  aux  intérêts  du  Corps 
Germanique  ;  &  cela  par  cette  feule 
railon  que  l’effet  naturel  d’une  guer¬ 
re  inteftine,  eft  de  produire  un  chan¬ 
gement  dans  le  Corps  Politique 
qu’elle  déchire.  Quand  ce  Corps  eft 
déjà  malade  ;  quand  fa  conftitution 
eft  altérée  ,  une  crife  violente  peut 
la  rétablir  ;  c’eft  ce  qui  arriva  dans 
la  guerre  de  trente  ans.  Mais  lorf- 
que  les  parties  font  faines ,  lorfque 
rien  ne  gêne  la  liberté  6c  l’aâivité 
des  membres  ;  alors  tout  change¬ 
ment  eft  à  craindre  ,  parce  qu’il  ne 
peut  être  qu’en  mal.  Donc  ,  quicon¬ 
que  provoque  ce  changement ,  agit 
contre  le  bien  commun.  Le  Jurift- 
confulte  Public  décidera  à  quel 
point  il  s’écarte  des  Loix  :  mais  le 

Politique 
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Politique  le  moins  clairvoyant  eu 
fçait  allez  pour  prononcer  que  fa 
conduite  tend  à  altérer  les  prin¬ 
cipes  du  Gouvernement. 

Si  à  cette  première  idée  fe  joi¬ 
gnent  ,  Monfieur  ,  celles  qui 
nailTent  des  circonftances  qui  ont 
accompagné  l’étrange  événement , 
fur  lequel  l’Europe  a  aujourd’hui 
les  yeux  ;  quelles  reflexions  ne 
peuvent  -  elles  pas  fournir  aux 
Princes  ôt  aux  Etats  de  l’Empire? 

Je  l’ai  dit  plus  haut  :  cette  guer¬ 
re  qui  commence  avec  tant  de 
vivacité  n’a  aucun  objet  apparent  : 
donc  elle  a  un  motif'caché.  Il  ne 
peut  être  attribué  qu’à  celui  qui 
l’a  commencée  ;  donc  le  Roi  de 
Prufle  a  des  vûes.  Il  cherche  à 
allarmer  le  Corps  Evangélique  ; 
il  a  commencé  par  dépouiller  fon 
Chef ,  il  finit  par  l’açcufer  ;  donc 
il  veut  fe  mettre  à  la  tête  de  ce¬ 
lui-là  ,  &  prendre  la  place  de  ce¬ 
lui-ci.  C’eft  donc  aujourd’hui  aux 
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Princes  Proteftans  d’Allemagne  I 
examiner  s’il  eft  important  pour 
eux  de  mettre  à  leur  tête  un  Roi 
guerrier  ôc  entreprenant ,  ôc  fi  la 
crainte  qu’ils  eurent  autrefois  de 
devenir  les  valfaux  d’une  PuiiTance 
étrangère  (  a  ) ,  dont  le  fecours 
leur  étoit  nécefîaire ,  ne  doit  pas 
aujourd’hui  fe  renouveller ,  lorf- 
qu’un  nouveau  Chef  ne  fe  préfente 
à  eux  qu’en  écrafant  le  plus  con- 
fidérable  des  Etats  Evangéliques. 
Voilà,  Monfieur,  une  des  princi¬ 
pales  guettions  que  la  Politique 
de  ces  Etats  doit  approfondir  cet 
hiver.. 

Leur  juftice  en  a  fans  doute  une 
autre  à  examiner.  C’eft  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  toutes  chofes 
égales  du  côté  de  l’intérêt ,  l’é¬ 
quité  ne  s’oppofe  pas  au  change¬ 
ment  que  S.  M.  Pruffienne  parole 
vouloir  exécuter  à  force  ouverte. 
L’Elécteur  de  Saxe  a-t-.il  mérité 

* ,  *  j-  *' 
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d’être  privé  d’un -droit  attribué  a 
fa  Maifon  par  lé  Traité  d’Qfna- 
i  &  a  fa  perfonne  ,  par  la 
Diete  de  1653  ?  À-t-ii  livré  les 
freres  au  defpotifme  &  à  la  ty- 
ranie  ?  Quels  mouvemens  même  * 
quelles  démarches  menacent  au¬ 
jourd’hui  les  Protefians  de  cette 
oppreîlion  qu’on  veut  leur  fairé 
craindre  ?  Ceux-ci  ont-ils  inutile¬ 
ment  invoqué  le lecours  des.  Loix? 
Et  dans  les  Etats  même  de  la 
?»laifon  d’Autriche  ,  connoit-011 
cette  intolérance  barbare  ,  fruit 
amer  d  un  zélé  exterminateur ,  aulli 
contraire  à  la  Religion  qu'a  l’hu¬ 
manité  ^ 

Voilà,  Monfieur ,  les  objets  im¬ 
porta  ns  fur  lefquels  doit  aujour- 
ci  h  U  i  fe  porter  toute  l’attention, 
du  Corps  Germanique.  Nous  de¬ 
vrions  ,  Monfieur ,  nons  en  repo- 
fer,  pour  notre  inftruaïon  ,  fur  les 
Jurifconfuîtes  êc  fur  les  Politiques 
d’Allemagne,  Jamais  un  champ  plus 
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riche  ne  fut  ouvert  à  leurs  differ- 
tations  fça vantes.  Vous  voulez  que 
je  devienne  en  quelque  forte  leur 
émule.  Vous  croyez  que  je  me 
fuis  engagé  à  vous  mettre  au  fait 
du  Gouvernement  ôc  des  Loix  de 
tous  les  Etats  où  les  intrigues  de 
l’Angleterre  porteront  le  trouble. 
J’y  confens  ,  Monfieur  ;  mais  fon- 
gez  que  déformais  je  fongerai 
moins  à  vous  inftruire  qu’à  m’é¬ 
clairer  moi-même  :  mes  Lettres 
feront  moins  un  développement 
de  connoiifances  acquifes ,  que  la 
trace  du  progrès  de  celles  que 
j’acquerrai.  Le  peu  que  je  fçai 
déjà  fur  cette  matière  me  met 
cependant  en  état  de  vous  rendre 
compte  aujourd’hui  du  plan  que 
je  veux  fuivre.  Je  crains  de  m’é¬ 
garer  dans  une  carrière  auffi  vafte  , 
&  j’ai  befoin  ,  plus  que  jamais , 
d’un  fil  qui  me  conduife. 

Je  commencerai,  Monfieur,  par 
remettre  fous  vos  yeux  la  fuite  des 
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événemens  importans  dont  la  Saxe 
&  la  Boheme  font  aujourhui  le 
Théâtre.  Jamais  morceau  d’hif* 
toire  ne  fut  plus  intéreflant  par 
fa  fingularité  :  aufli  ,  Monfieur, 
ne  ferai-je  d’abord  qu’un  Hiftorien 
exa£t  &  fidèle. 

Je  parcourrai  enfuite  les  Mé¬ 
moires  que  les  Cours  de  Vienne 
&  de  Berlin  ont  publiés  pour  leur 
de'fenfe  réciproque  ,  &  j’examine¬ 
rai  fur  ces  Pièces  fi  les  hoftilités 
que  le  Roi  de  PrufTe  a  commen¬ 
cées  ,  peuvent  avoir  un  motif  rai- 
fonnable. 

Cet  examen  doit  avoir  naturel¬ 
lement  deux  objets  ;  car  les  dé¬ 
marches  de  S.  M.  Pruffienne  ont 
eu  pour  motif ,  ou  une  infraction 
réelle  des  Traités,  &  comme  il 
le  dit  lui-même  ,  une  véritable 
aggrelfiort  j  ou  le.  danger  dont  la 
liberté  Germanique  eft  menacée' 
pour  un  tems  plus  éloigné. 

Il  faut  donc  difeuter  d’abord 
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les  imputations  que  forme  le  Roï 
de  Prùflc  ,  &  venir  enfuite  aux 
aiJarmcs  qu’il  veut  infpiref. 

Ces  allarmes  me  donneront  lieu 
de  vous  développer  avec  foin  la 
forme  du  Gouvernement  Germa¬ 
nique  ,  fes  principales  Loix  ,  fa 
conftitution  aâuélle  ;  enfin  la 
double  liberté  que  les  Traités  ont 
a ffurée  à  fes  Membres. 

Je  prouverai  par  les  faits  .* 
i°.  Que  depuis  la  derniere  capi¬ 
tulation  j  les  Loix  qui  font  dans 
l’Empire  ,  lg  bafe  &  fappui  ,  foit 
de  la  liberté  Politique ,  foit  de  la 
liberté  de  Religion ,  n’ont  reçu  au¬ 
cune  atteinte- de  la  part  de  la  Cour 
de  Vienne.  J’en  conclurai  que  les 
foupçons  qui  tendent  à  inquiéter 
l’Allemagne  font  injuftes. 

2°.  Je  ferai  voir  ,  par  l’état 
a£iuel  de  l’Empire ,  que  quand  la 
nouvelle  Maifon  d’AutricHe  au- 
roit  pu  former  un  projet  auffi  cou¬ 
pable  que  celui  qui  lui  eft  imputé  9 
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Inexécution  lui  en  feroit  abfolument 
impoflible  :  d’où  je  conclurai  que 
les  foupçons  font  mal  fondés. 

Enfin après  avoir  écarté  les  pré¬ 
textes  frivoles  dont  on  fe  fert  pour 
répandre  le  trouble  ;  je  me  flatte  de 
vous  établir  que  cette  guerre  que 
l’on  ne  paroît  entreprendre  que 
pour  la  défenfe  de  la  liberté ,  pour- 
roit  au  contraire  devenir  fa  ruine. 
Ce  fera  là  le  lieu  de  vous  expofer, 
&  les  véritables  intérêts  du  Corps 
Germanique ,  6c  les  manœuvres  fe- 
crettes  qui  tendent  à  en  altérer  la 
conftitution ,  ôt  le  plan  uniforme 
qu’il  me  femble  que  les  Etats 
d’Allemagne  doivent  oppofer  aux 
efforts  de  fes  véritables  ennemis. 

O  mon  ami ,  je  vous  protefte  que 
.  perfonne  n’efl  plus  cfue  moi  péné¬ 
tré  d’un  refpeft  profond  pour  les 
Puiffances  Souveraines.  L’Oint  du 
Seigneur  ne  doit  point  être  mau¬ 
dit  ,  ôc  vous  ne  me  verrez  jamais 
m’écarter  de  ces  égards  dûs  au  ça-. 
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raêlere  facré  qui  rend  les  Rois  les 
images  de  la  Divinité.  Il  n’eft  point 
détruit }  lors  même  qu’ils  abufent 
du  pouvoir  qu’elle  leur  a  confié. 
Mais  ,  après  tout ,  les  Rois  font 
des  hommes  :  fujets  à  l’erreur }  ôç 
quelquefois  ,  aufli  bien  que  nous  , 
le  jouet  de  leurs  pallions ,  ils  ont 
confenti ,  en  prenant  les  rênes  de 
leur  Empire ,  à  fubir  le  jugement 
libre  de  l’Univers  qui  les  obferve, 
N’eft-ce  pas  même  ce  jugement 
qui  leur  rend  plus  précieux  l’hom¬ 
mage  des  Peuples  ?  Le  Roi  de 
Prufle  luï-même  eut-il  été  flatté 
des  éloges  que  l’Europe  a  donnés  ~ 
à  la  flagelle  de  les  Loix,  &  à  ces 
foins  infatigables  par  leflquels  il  3 
achevé  de  fonder  fes  propres  Etats , 
s’il  n’eût  pas  fçu  que  les  mêmes 
bouches  qui  ont  loué  fes  vertus  , 
avoient  le  droit  de  blâmer  fes  fau¬ 
tes  &  de  plaindre  fes  erreurs  ? 

J’ai  l’honneur  d’être }  éCc, 


SUITE  DE  L’HISTOIRE 

Des f en  ’ices  rendus  par  H ^Angleterre 

à  la  Hollande • 


PAR  les  deux  T raités  des  2  7  Avril  &  1 4. 

Septembre  1 66 1 ,  la  Hollande  fe  vit  en 
i-’aix  avec  la  France  &  l’Angleterre.  Elle 
avoir  befoin  de  repos  pour  rétablir  l'on 
commerce  épuifé-  mais  l’a&ivité  &•  Fin¬ 
ir  (trie  de  les  peuples  pouvoient  en  peu  de 
tems  reparer  fes  pertes. 

Les  Anglois  en  eroient  eux-mêmes  trop 
bien  perfuadés  pour  lailfer  fublïfler  lona- 
tems  un  calme  contraire  à  leurs  vues.  A 
peine  la  Republique  put-elle  en  jouir  pen- 
dant  ceux  ans.  Us  n’étoient  pas  encore  écou- 
es  orfque  le  Roi  d’Angleterre  oublia  les 
magnifiques  proteftations  qu’il  avoir  faites 
a  la  Haye ,  8c  allégua  comme  un  nouveau 
fujet  de  querelle  quelque  leger  dommage 
qu  il  prétendit  que  les  Anglois  avoient 
fouffert  de  la  part  de  quelques  Commet- 
çans  HoJlandois. 

L’ufage  de  l’Angleterre  eft  depuis  long- 
tems  de  ne  déclarer  la  guerre  que  lorf- 
-  e  aC  a  eiitie  fes  mains  {es  dépouilles  de 
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Ja  Nation  qu’il  lui  plaît  de  choifir  pour 
ennemie,  La  Hollande  avoit  offert  de  ré¬ 
parer  le  prétendu  dommage  dès  qu’  il  auroit 
été  vérifié.  Ces  offres  croient  devenues  la 
matière  d’une  négociation  :  mais  pendant 
ce  tems-là  la  Cour  de  Londres  envoyoit 
Robert  Holmes  '.avec  une  Flotte  au  Cap- 
Verd  (a)  ,  5c  cet  Amiral  s’emparoit  du  Fort 
Saint-André  j  delà  il  paffa  à  la  Cote  de 
Guinée  5  où  il  fe  faifit  de  plufieurs  places 
qui  appartenoient  aux  Hollandois. 

Ces  violences  commifes  en  pleine  paix 
attirèrent  l’attention  de  la  France  ,  elle 
offrit  fa  médiation  conformement  au 
Traité  de  1 66z*  Les  Etats  Generaux  réi¬ 
térèrent  les  offres  qu’ils  avoient  faites  de 
donner  à  l’Angleterre  toute  la  fatisfaéHon, 
qu’elle  pouvoit  defirer.  Tout  cela  fut 
rejette ,  5c  les  Anglois  maîtres  d’une  partie 
des  places  que  la  Hollande  poffedoit  en 
Afrique  5  lui  déclarèrent  ( b )  enfin  la  guer¬ 
re  ,  toujours  fous  le  beau  pre texte  de 
l’Empire  des  Mers ,  qu’aucune  Nation  ne 
pouvoit  difputer  à  la  Grande  Bretagne. 

Perfonne  n’ignoroit  à  Londres  le  vérita¬ 
ble  motif  du  Gouvernement.  L^n  Anglois 

(a)  Bran*.  Vie  de  ‘Amiral  Ruyten 
<  h  )  Ibid. 


qui  fe  trouva  à  la  Haye  lorfqu’on  y  apprit 
la  nouvelle  du  premier  combat  naval ,  y 
dit  hautement  en  préfence  d’une  compa¬ 
gnie  (r)  nombreufe,  qu  avant  qu’il  fût  deux 
ans  aucun  vaifleau  n  oferoit  fortir  des  ports 
de  Hollande  ,  6c  il  ne  difiimula  point  que 
le  feul  but  que  fe  prépofoit  fa  Nation  , 
ct-oit  la  ruine  totale  de  la  Navigation  des 
Provinces-Unies. 

Pour  arriver  plus  promptement  &  plus 
fu re ment  a  cette  fin  fi  louable,  tout  moyen 
paioilToit  légitimé  aux  Amiraux  Anglois. 

un  d  eux  ofa  attaquer  contre  le  droit  des 
Gens  &  contre  toutes  les  loix  de  l’hofpi- 
talité,  les  vaiffeaux  de  la  Hollande  (d) 
dans  un  port  de  Nonvege.  La  Flotte  mar¬ 
chande  qui  revenoit  des  Indes  Orientales, 
avoit  mouillé  dans  celui  de  Ber?.  Les 
Anglois  vinrent  l’y  chercher.  Il  eft  vrai 
que  le  fucces  ne  répondit  point  à  leurs 
efperances.  Obligés  de  quitter  la  Baye  en 
defordre  &  alfez  maltraités ,  ils  Rempor¬ 
tèrent  que  la  honte  &  les  remords  d’une 
tentative  infoutenable  6c  malheureufe. 

Une  autre  entreprife  du  Gouvernement 
Anglois  ne  réullit  pas  mieux.  Ce  fut  celle 

(c) ihid.  -V  ' 

(d)  Gauthier  Schoute,  iiy.  ni. 


d’entrer  dans  i’Efcaut ,  de  fe  rendre  maî¬ 
tres  de  fes  bords ,  &  d’y  établir  le  com¬ 
merce  de  la  Grande  Bretagne.  Enfin  par 
une  iuite  du  zélé  que  la  Cour  de  Londres 
a  toujours  témoigné  pour  le  maintien  de 
la  Religion  Proteftante,  elle  s’adrefla  elle- 
même  à  l’Evêque  de  Munfter  8c  l’engagea 
à  (e)  force  d’argent  8c  de  promefîes  à  pren¬ 
dre  les  armes  contre  la  République  8c  à 
infefter  fes  frontières.  L’Allemagne  fut 
inondée  des  mémoires  artificieux  que  ce 
Prélat  faifoit  diftribuer  à  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  pour  obliger  les  Princes  Catho¬ 
liques  du  Corps  Germanique  à  fe  joindre 
à  lui  fous  le  fpécieux  prétexte  de  com¬ 
battre  les  Hérétiques  8c  d’étendre  la  Reli¬ 
gion  Catholique.  La  France  fe  mocqua  du 
zélé  guerrier  de  cet  Evêque  (f).  L’Elec¬ 
teur  de  Cologne  8c  le  Duc  de  Neubourg 
lui  fignifierent  que  s’il  s’obftinoit  à  cher¬ 
cher  querelle  à  fes  voifins  ,  ils  fe  join- 
droient  eux-mêmes  à  l’Eleéleur  de  Bran¬ 
debourg  8c  attaqueraient  avec  lui  qui¬ 
conque,  par  un  zélé  mal-entendu,  voudrait 
employer  la  violence  8c  l’injuftice  pour 
étendre  la  Religion.  Ainfi  l’on  vit  deux 

(  e )  Aitïcma,  Tome  Y* 

</)  Ibid. 


Princes  Catholiques  offrir  de  fe  liguer  avec 
un  Prince  Protelfant  pour  défendre  la  Ré- 
puolique ,  tandis  qu'une  Couronne  Pro- 
teftante  cherchoit  a  animer  contre  elle  les 
Souverains  Catholiques. 

Ce  n^eft  pas  le  feul  événement  jfin<mlier 
que  préfente  Phiftoire  de  cette  guerre. 
En  voici  un  encore  plus  étrange.  Les  An- 
glois  réfolus  de  continuer  la  guerre  juf- 
qu’à  ce  que  le  commerce  de  la  Hollande 
fut  entièrement  ruiné  5  crurent  que  le 

î”°ï?"i-le  pluS  fur  Pour  Ie  détruire  dans 
la  Mediterranée  ,  étoit  de  faire  la  Paix 

&  même  un  Traité  d’alliance  avec  les 
Algériens.  Us  permirent  donc  à  ces  Cor- 
faires  de  fe  retirer  dans  les  Ports  d’Irlan- 
ae ,  a  y  conduire  les  prifes  qu’ils  avoient 
faites  ,  &  d’y  venir  prendre  des  provifions 
&  des  vivres.  On  vit  deux  grands  vaif- 
ieaux ,  l’un  Anglois ,  l’autre  Algérien,  at¬ 
taquer  de  concert  à  la  hauteur  du  Cap 
S.  Vincent ,  un  Navire  Zélandois  comman¬ 
de  par  Pierre  Willemz ,  mer  une  partie 
de  1  Equipage ,  &  après  avoir  pris  le  Bâti¬ 
ment,  partager  la  proye  entr’eux.  Partage 
abominable  dans  lequel  les  Anglois  prirent 
pour  eux  le  vaifTeau  &  la  carguaifon  & 
livrèrent  aux  Algériens  leurs  Frétés  Pro- 
reltans ,  qui  furent  menés  en  Afrique  & 
vendus  comme  des  Eiclaves  * 


'  Le  Ciel  irrité  de  ces  excès  prit  fans 
doute  lui-méme  la  deffenfe  des  Provinces- 
Unies.  L’union  des  Anglois  avec  les  Bar¬ 
bares  d’Alger  ,  n’empêcha  pas  l’expédition 
de  Chattam  &  l’avantage  que  la  Hollande 
y  remporta  ,  découragea  l’Angleterre  de 
hâta  la  concliifion  de  la  Paix  de  Breda 
conclue  en  16G7. 

Par  ce  Traité  la  Grande  Bretagne  rendit 
à  la  République  tout  ce  qui  lui  avoir  été 
enlevé  en  Afrique  *,  mais  les  Etats  Géné¬ 
raux  furent  obligez  de  lui  abandonner  la 
Nouvelle  Belgique  de  de  fe  contenter  dé 
la  ceflïon  qu’on  leur  fit  de  la  Riviere  de 
Surinam.  L’Angleterre  ne  s’en  vit  pas 
moins  forcée  de  renoncer  aux  honneurs  du 
Pavillon  ,  &  à  plufieurs  autres  prétentions 
qu’elle  s’étoit  arrogées  fur  les  Mers.  Mais 
la  défenfe  de  tranfporter  dans  fes  ports  des 
marchandées  étrangères  fur  des  vailleaux 
Hollandais  fubfifta  toujours.  Tant  il  eft 
vrai  que  rien  n’a  jamais  pu  faire  perdre 
de  vûe  à  la  Grande  Bretagne  le  véritable 
&  Punique  objet  quelle  s’eft  propofé  dans 
toutes  les  guerres. 

La  confiance  fut  ainfi  rétablie  entre  les 
deux  Puifiances  Maritimes  :  mais  la  Hol- 
laùde  s’y  livra  trop  &  fut  bientôt  la  vidi- 
me  de  fa  crédulité.  Un  an  après  le  Trait® 


de  Bfeda  >  le  Chevalier  Guillaume  Temple 
vint  à  la  Haye  en  qualité  d’Ambaifadeur 
de  la  Cour  de  Londres  (g).  Il  trouva  le 
moyen  d’effrayer  les  Etats  Généraux  fur 
les  progrès  rapides  des  armes  Françoifes 
dans  les  Pays-Bas  Efpagnols  :  il  leur  pro¬ 
mit  au  nom  de  fes  JNfaitres  des  iecours 
perpétuels  :  le  23  Avril  \GG8  fut  (ignée 
une  première  Convention  entre  l’Angle¬ 
terre  Sc  la  Hollande  ,  Sc  le  1 5  Avril  Sui¬ 
vant  fut  conclu  entre  ces  deux  Fuiffances 
Sc  la  Suède  le  fameux  Traité  de  la  tripl® 
alliance.  Toutes  les  trois  sJy  promirent 
une  défenfe  réciproque ,  Sc  cette  précau¬ 
tion  étoit  d’autant  plus  néceflaire  que  la 
République  avoir  tout  à  craindre  du  ref- 
fentiment  de  la  France. 

On  fçait  quels  en  furent  en  1672  les 
funeftes  effets  3  Sc  quelle  affiftance  la  Hol¬ 
lande  tira  pour  lors  de  l’Angleterre.  G  e- 
toit  à  1  mitigation  de  celle-ci  quelle  s’étoit 
embarquee  dans  ce  malheureux  Traité, 
Cependant  non  feulement  le  Miniftere 
Anglois  ne  lui  fournit  aucun  fecours  con¬ 
tre  les  armes  viétorieufes  de  Louis  XIV,  U 
faifit  même  cette  occafion  pour  travailler 
efficacement  a  la  ruine  des  Provuices-Unies> 


(j)  Aiucma,  Tome  VI 
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Elles  attendirent  envain  des  fecours  de  lâ 
Suède.  Le  Lord  Coventry  y  négocia  avec 
tant  de  bonne  foi  qu’il  détacha  cette  Cou- 
ronne  des  intérêts  de  la  République  ,  pen¬ 
dant  que  le  Roi  d’Angleterre  concertoit 
fecretement  avec  le  Roi  de  France  &  l’E- 
leéteur  de  Cologne  fa  deftruéfcion  totale. 

L’AmbalTadeur  Anglois  n’en  faifoit  pas 
moins  a  la  Haye ,  les  proteftations  les  plus 
vives  de  l’amitié  confiante  3c  du  Souverain 
3c  de  la  Nation»  On  put  apprécier  au  jufte 
ces  aflurances  de  zélé ,  lorfque  l’on  apprit 
en  Hollande  que  le  Roi  d’Angleterre  avoir 
donné  des  ordres  fecrets  au  Chevalier  Hol¬ 
mes  qui  commandoit  une  Flotte  de  38 
vailFeaux,  de  fe  faifir  indiftindement  de 
tous  les  bâtimens  Hollandois  3  ces  ordres 
avoient  été  fidèlement  exécutés.  72  vaif- 
feaux  marchands  qui  revenoient  de  Smyrne 
&  qui  étoient  efcortés  par  cinq  vailfeaux 
de  guerre  de  la  République  ,  furent  bruf- 
quement  attaqués  (h)  par  la  Flotte  Angloi- 
fe  à  la  hauteur  de  l’Ifie  de  Wight  :  les 
Hollandois  fe  défendirent  avec  tant  de  ré- 
folution  qu’ils  ne  perdirent  qu’un  vaifleau 
de  guerre  3c  trois  bâtimens  marchands. 

Les  Anglois  alors  déclarèrent  ouverte- 

(  h  )  Larrey  ,  Bift.'d’Angl.  Tome  IV, 
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ment  la  guerre  (i)  de  employèrent  contre 
la  République  les  fommes  mêmes  qu’ils 
avoient  reçues  d’elle  pour  fa  défenfe. 
Celle-ci  vit  fes  vailfeaux  devenir  la  proye 
de  fes  anciens  alliez  ,  tandis  que  la  France 
s’emparoit  de  toutes  fes  Provinces.  Celles 
de  Gueldres ,  d’Over-Yflfel  &  d’Utrecht, 
le  Pays  de  Drenthe  ,  Se  une  grande  partie 
de  celui  de  Groningue ,  devinrent  bientôt 
la  proye  du  Vainqueur.  La  Hollande  même 
fut  entamée  3  &  dès  le  mois  de  Juin  1671 
les  Drapeaux  François  furent  arborés  fur 
les  murs  d’Oudewater  Se  de  Woerden. 

Alors  le  Roi  d’Angleterre  crut  que  la 
République  touchait  à  fon  dernier  mo¬ 
ment  ,  de  ne  fongea  plus  qu’à  partager  fes 
dépouilles.  Il  envoya  en  France  le  Duc 
de  Monmouth  fon  Fils  naturel  ,  qui  étoit 
pour  lors  à  Zeift.  Ce  nouveau  Négotia- 
reur,  après  avoir  félicité  Louis  XIV  fur  fes 
fuccès  ,  le  pria  de  vouloir  bien  s’emparer 
des  Lies  de  la  Zéelande,  &  de  remettre 
cette  Province  à  l’Angleterre ,  en  atten*» 
dant  que  Fon  achevât  la  conquête  :  à  ce 
prix  les  Anglois  confentoient  que  la  France 
ajoutât  à  fes -Etats  le  refte  des  Provinces 
de  la  République.  Preuve  frapante  du  zélé 


(i)  Revol.  des  Et*  de  Hqü.  du  7  Avril  1672, 
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que  cette  Couronne  a  toujours  eu  pour 
les  peuples  qui  font  comme  elle  profellïon 
de  la  Religion  Proteftante. 

Pendant  ce  tems-là  on  faifoit  envifager 
a  la  Nation  Angloife  la  ruine  de  la'  Hol¬ 
lande  comme  Punique  moyen  de  doubler 
le  commerce  de  la  Grande  Bretagne.  IL 
faut  enfin  détruire  cette  Carthage  trop  en¬ 
viée  ,  difoit  le  Lord  Chancelier  dans  un 
difcourspathétique  adrelfé  aux  deux  Cham¬ 
bres  du  Parlement. 

Elle  ne  fut  point  cependant  anéantie 
cette  rivale  fi  redoutée  :  bientôt  une  mé¬ 
diation  fur  laquelle  elle  n’avoit  point 
compté ,  infpira  quelque  terreur  aux  Do¬ 
minateurs  des  Mers.  La  Reine  d’Efpagne, 
7  utrice  de  fon  I  ils  8c  Regente  du  Royau¬ 
me  ,  l’Empereur  8c  le  Duc  de  Lorraine , 
tous  trois  Catholiques ,  mais  plus  fenfibles 
que  les  Anglois  aux  malheurs  d’une  Ré¬ 
publique  Proteftante,  firent  affurer  le  Roi 
d’Angleterre ,  que  s’il  ne  cefioit  fes  hof- 
t il ité  s  contre  la  Hollande  ,  ils  alloient  lui 
déclarer  la  guerre.  La  Nation  craignit  alors 
pour  fon  commerce  de  la  Méditerranée , 
8c  PAmbafiadeur  d’Efpagne  parla  fi  haut 
dans  cette  occafion  importante  ,  qiie  muni 
des  pouvoirs  de  la  République,  il  conclut 
en  deux  fois  vingt-quatre  heures ,  un  Trai- 


ré  de  Paix  qui  fut  ligné  à  Londres  le  i? 
Février  1674.  Les  Etats  Généraux  non 
feulement  n’eurent  aucun  dédommage¬ 
ment  des  pertes  immenfes  qu’ils  avoient 
effuiées  ;  mais  furent  forcés  même  de 
s’obliger  à  payer  à  l’Angleterre  deux  mil¬ 
lions  de  Florins  pour  une  guerre  qu’elle 
leur  avoit  li  injuftement  déclarée.  Cette 
fomme  fut  exigée  avec  la  derniere  rigueur 
dans  un  tems  où  la  République  forcée  de 
fe  défendre  contre  les  efforts  de  la  France  , 
manquoit  tellement  d’argent ,  que  l’on 
avoit  été  obligé  d’envoyer  à  la  Monoye 
toute  la  vaiflelle  8c  les  bijoux  des  parti¬ 
culiers. 

La  Guerre  continua  jufqu’au  Traité  de 
Nimégue  ,  &  les  Anglois  fe  trouvèrent  li 
bien  de  faire  le  commerce  fans  la  concur¬ 
rence  de  la  Hollande  ,  que  lorfque  celle- 
ci^  fut  fur  le  point  de  ligner  cette  Paix  lî 
neceflaire ,  le  Miniftere  Anglois  par  une 
perfidie  effroyable,  ofa  bien  lui  propofer 
de  continuer  la  guerre  avec  la  France ,  8c 
de  conclure  pour  cela  une  nouvelle  allian¬ 
ce  avec  la  Cour  de  Londres.  On  peut  ju¬ 
ger  par  tout  ce  qui  vient  d’être  dit ,  des 

malheurs  qui  eufïent  été  les  fuites  de  ce 
i  laite. 


V  OBSERVATEUR 

hollandois, 

O  ü 

DIX -HUITIÈME  LETTRE 

DE  M.  VAN** 

A  M.  H**  de  là  Haye, 

Sur  l’état  préfent  des  affaires  de  l’Europe. 


A  LA  HAYE. 
*757* 


_____ 


DIX -HUITIEME  LETTRE 

*  ■  +  *  *L  *  i  -V „  f  ■*. 

JD E  M.  VAN** 

***  •  ’s  t  «  J  *  .•  V  .  J  &  1  •  '  *  >  *  -  0  *  ^  ^ 

.  Â  M.  H  *  *  delà  Haye,' 

■d  Paru  ce  25  Décembre  1756. 

JE  me  fuis  apperçu,  Monlîeur,  en 
iilant  cette  foule  de  Mémoires 
publies  pour  l’apologie  de  la  Cour 
de  Berlin,  que  le  Roi  de  Prude  fait 
remonter  un  peu  haut  l’époque  de 

les  gnefs.Il  doitparoître  alfez  éton¬ 
nant,  qu’il  foit  obligé  d’aller  cher¬ 
cher  en  1744.  &  174;  les  motifs  qui 
1  ont  déterminé  en  1 7 ;<*  à  s’emparer 
de  la  Saxe.  Il  pouvoit  fe  rappeller 
que  les  Traites  de  Drefde  qui  termi- 
nerent  les  démêlés  avec  l’Impéra- 
trice  &  ie  R°i  de  Pologne,  font  du 
3  J  Décembre  1745-. 
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Si  nous  ne  voulions  que  porter  un 
jugement  équitable  fur  les  caufes  de 
la  guerre  que  Sa  Majelté  Pruflienne 
a  allumée  ,  peut-être  feroit-il  inu¬ 
tile  de  nous  reporter  aufli  loin.  Mais 
desobjets  plus  intéreffants  encor  doi¬ 
vent  aujourd’hui  nous  occuper.  Une 
Puifiance  quldans  le  fiécle  paffé  n’é- 
toit  que  dans  la  claffe  des  Souve¬ 
rains  du  fécond  ordre  >  fait  aujour¬ 
d’hui  trembler  l’Allemagne ,  ôc  me¬ 
nace  tous  fes  Princes.  Par  quels  pro¬ 
grès  eft-elle  parvenue  à  ce  degré  de 
force  &  d’élévation  ?  Quel  relfort  fe- 
èret  a  gouverné  fes  mouvemens  ra¬ 
pides  ?  Quelle  doit  être  aujourd’hui 
fon  influence  dans  le  fyftême  politi¬ 
que  de  l’Europe  ?  Quels  changemens  j 
peut-elle  produire  dans  la  Balance 
de  l’Allemagne  ?  Quels  nouveaux 
intérêts  fait  elle  naître  parmi  les, 
Puiflances  de  l’Empire  ?  Queftions 
importantes ,  qui  éxigent  que  nous 
remontions  même  plus  haut  que  ne 
l’a  fait  Sa  Majefté  Pruflienne  dans  fes 


différens  Manifeftes.  Cet  arbre  éle¬ 
vé,  qui  veut  couvrir  tous  les  au¬ 
tres  de  Ton  ombre,  jufqu’où  éten¬ 
dra-t-il  fes  rameaux  ?  C’eft  ce  que 
nous  chercherions  en  vain  fi  nous 
ne  découvrions  fes  racines. 

Frederic-Guiliaume  II.  pere  du 
Roiaâuellement  régnant,  doit  être 
regardé  comme  le  fondateur  de  la 
Monarchie  Pruflîenne.  Le  titre  de 
Roi  que  Léopold  avoit  donné  en 
1701  à  Frédéric  I.  n’étoit  encor 
qu’une  vaine  décoration.  Mais  le 
fils  réalifa  ce  qui  avoit  été  accordé 
au  pere.  Reconnu  en  1713  par  les 
autres  Souverains ,  il  fe  créa  des 
fujets,  &  peupla  des  États. 

Son  pouvoir  fut  abfplu  &  fon  gou¬ 
vernement  purement  militaire.  Sa 
politique  peu  mêlée  avec  celle  des 
autres  Peuples  ,  fe  borna  à  difcipli- 
ner  une  armée  nombreufe,  à  faire 
défricher  fes  provinces ,  à  amafler 
des  tréfors. 


A  iij 


On  l’a  raillé  de  ce  qu’il  ne  fit  ja¬ 
mais  ufage  de  fes  troupes, &  on  en  a 
conclu  qu’elles  lui  àvoient  été 
inutiles.  On  n’a  pas  Fait  réflexion 
qu  il  railoit  commencer  par  le  for¬ 
mer  des  Etats  j  avant  de  chercher  à 
les  aggrandir',  &  qu’un  peuple 
greffier ,  condamné  au  travail  par 
fon  Maître  ,  ne  pouvoit  être  gou¬ 
verné  que  par  la  crainte.  L’üfage 
que  Sa  Majefté-  Pruffienne  a  fait  des 
refîources  que  fô'n  pere  lui  avoit 
préparées,  a  bien  prouvé  à  l’Europe, 
que  celui-ci  avoit  mieux  connu  que 
perfonne  ,  la  route  qui  devoir  con¬ 
duire  fes  aefeendans  à  un  grand 


pouvoir. 

Tant  que  vécut  Frédéric  II.  le 
Prince  Royal  fon  fils  n’eut  au¬ 
cune  part  aux  affaires  ,  &  fut 
même  prefque  toujours  éloigné  de 
la  Cour.  Le  Monarque  ombrageux 
avoit  cru  appercevoir  dans  ce  jeune 
Prince  un  génie  inquiet  &  un  ca- 


raélere  ardent  :  quelques  propos 
échappés  à  la  jeuneffe  du  fils  a« 
voient  déplu  au  pere  :  il  le  relégua 
au  Château  de  Rhinfberg,  où  per- 
fonne  ne  l’approchoit  fans  une  per- 
mifiîon  expreffe  du  Roy, 

Il  falloit  au  Prince  Royal  des 
occupations.  L’étude  lui  en  fournit. 
Une  conception  facile  ,  une  imagi¬ 
nation  vive  &  hardie  ,  une  curio- 
fité  fans  bornes  ,  du  goût  pour  le 
travail ,  des  forces  pour  le  fuppor- 
ter ,  tout  lui  ouvrit  la  carrière  des 
fciences.  Elles  furent  d’abord  l’a- 
mufement  de  fa  retraite  ,  elles  en 
devinrent  bientôt  les  délices.  Il  eut 
pour  courtifans  les  Gens  de  Lettres 
de  tous  les  pays»  Tous  les  fa  vans 
eurent  droit  à  fa  familiarité ,  &  ne 
pouvant  encor  jouer  un  rolle  dans 
la  République  des  Souverains  ,  il 
voulut  au  moins  fe  faire  une  efpece 
d’empire  dans  celle  des  Lettres. 
Heureux  fi  les  citoyens  qui  la  coin- 
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pofoient  euffent  eu  les  maximes 
d’Ariftide  ! 

O  il  doit  ,  Monfieur ,  de  juftes 
éloges  aux  foins  que  prenoit  le 
Prince  pour  orner  fon  efprit  & 
pour  étendre  fes  vues.  Deftiné 
au  trône ,  il  fe  formoit  dès-lors  un 
plan  d’études,  relatif  aux  devoirs  la¬ 
borieux  qu’il  auroit  un  jour  à  rem¬ 
plir.  Le  gouvernement ,  la  politi¬ 
que  ,  la  légiflation  ,  le  commerce 
firent  l’objet  de  fes  fpéculations.  Si 
ces  connoiffances  font  néceffaires 
aux  Rois  ,  elles  Pétoient  encor  plus 
à  un  Prince  deftiné  à  fortifier ,  par  le 
crédit  &  par  le  pouvoir,  la  Royauté 
naiffante,  pourainfi  dire, dans  faMai- 
fon  :  à  un  Prince  qui,  membre  d’un 
corps  gouverné  par  des  Loix  fixes  , 
ne  pouvoit  même  travailler  à  les 
enfreindre  qu’en  fe  couvrant  de  leur 
ombre. 

Le  dirai-je  cependant  avec  cette 
fmcerité  dont  je  me  fuis  impofé  la 


loi  ?  Cette  éducation  que  le  Prince 
fe  donna  a  lui-même  eut  deux  vices* 
dont  on  a  pu  remarquer  les  effets 
dans  toute  fa  conduite.  Les  Gens 
de  Lettres  font  louangeurs  par  état, 
dateurs  par  befoin  ;  mais  ils  font 
l’un  &  l’autre  avec  enthoufiafme  ^ 
lorfque  leur  adulation  a  pour  motif 
ou  la  familiarité  dont  les  Princes 
les  honorent ,  ou  les  bienfaits  dont 
ils  les  comblent.  Le  Prince  Royal 
perpétuellement  vanté  par  ces  for¬ 
tes  de  gens  ,  n’ignora  rien  des  efpé- 
rances  qu’ils  avoient  conçues  fur 
fon  régné ,  &  crut  trop  facilement 
que  1  Europe  inftruite  par  leurs  voix 
étoit  pénétrée  de  la  même  admira¬ 
tion  qu’eux  :  c’étoit  peu  de  fe  croire 
grand  ,  il  fe  crut  fuperieur.  Peu  de 
Souverains  furent  dignes  de  fon  ef- 
time;  &  V ironie  devint  la  figure  fa¬ 
vorite  de  l’Académie  de  Rhinfberg. 
Ne  pourrait -on  pas  même  re¬ 
marquer  dans  toutes  les  démarches 


que  ce  Prince  a  faites  depuis  qu’il 
eft  fur  le  trône  ,  cette  impreflion 
confiante  de  mépris  &  d  infulte  , 
pour  ce  qui  attire  le  refpedl  des 
autres  hommes  ?  Croyez,  Monïieur, 
que  j’ai  recueilli  âfl'ez  de  faits  pour 
juftifier  ce  que  j’avance. 

Un  autre  défaut  né  de  l’étude 
même  ,  mérite  encore  plus  l’atten¬ 
tion  de  tous  ceux  qui  font  interef- 
fés  à  connoître  Sa  Majefté  Pruf- 
lienne,  ôc  à  fe  mettre  en  garde  con¬ 
tre  fon  fyftême-.  La  connoiffance 
des  opinions  de  tous  les  philofo- 
ph  es  ,  le  rendit  par  degrés  un  peu 
trop  indifférent  fur  les  principes. 
Accoutumé  à  envifager  les  objets 
fous  une  multitude  de  faces  >  il  ne 
s’occupa  point  affez  à  diftinguer  le 
vrai  d’avec  le  probable  ,  &  tout  ce 
que  l’éloquence  d’un  fophifte  fe 
flata  d’établir  ,  devint  probable  à 
fes  yeux.  Il  mit  dans  la  même  cl  a  fie 
les  maximes ,  les  loix  ,  les  préjugés  > 


les  erreurs  :  il  en  vint  à  regarder 
les  vérités  de  morale  comme  des 
'  fpéculations  de  métaphyfique  ,  & 
perfuadé  que  l’on  pouvoir  difputer 
fur  tout ,  il  traita  la  raifon  comme 
un  Avocat  à  fes  gages  y  &  deftiné  à 
plaider  toutes  les  caufes  quïl  lui 
plairoit  de  foutenir. 

Tel  étoit  Frédéric  III  lorfque 
fon  pere  qui  mourut  le  31  Mai  j  740, 
'lui  lai  fia  fon  Trône  ,  fes  États  ,  fon 
armée  &  festréfors.  Le  premier  ob¬ 
jet  du  nouveau  Roi  parut  être  de 
gagner  l’affeaion  des  peuples.  Fa¬ 
tigues  de  la  dureté  du  gouverne¬ 
ment  précédentes  efpererent  beau¬ 
coup  d’un  jeune  Prince  qui  en  avoir 
lui-même  fouffert ,  &  dont  les  ma¬ 
niérés  populaires  annoncoient  qu’il 
avoit  vécu  avec  les  hommes  avant 

que  d’entreprendre  de  les  gouver¬ 
ner. 

Il  faut  avouer  que  fi  Sa  Majeflé 
Prulfienne  ne  foulagea  point  fes  lu- 


12 

jets,  du  moins  elle  les  confola  par 
les  déclarations  les  plus  touchantes. 
Il  promit  de  renvoyer  les  foldats  en- 
rollés  par  force  :  il  blama  hautement 
l’œconomie  qui  avoit  li  longtemps 
fermé  les  tréfors  du  feu  Roi.  Il  fup- 
prima ,  il  eft  vrai ,  les  gages  de  quel¬ 
ques  anciens  domeftiques  de  fon  pe- 
re ,  mais  il  donna  des  penfions  à  quel¬ 
ques  gens  de  lettres  chargés  d’annon¬ 
cer  qu’il  feroit  le  pere  de  fes  peuples. 
Il  regarda  ces  bouches  qu’il  nour- 
rilfoit ,  comme  celles  de  la  renom¬ 
mée  :  auiïi  fut-il  proclamé  le  grand 
Frédéric  par  tous  les  Poètes,  avant 
même  qu’il  fe  fût  formé  un  plan  d’ad- 
miniftration. 

A  peine  eut-il  annoncé  aux  puifTan- 
ces  étrangères  la  mort  douce  SC  falu- 
taire  (a)  du  Roy  fon  pere,  &  fait 
quelques  premières  difpolitions  pour 

/  J  k 

( a )  Lettre  du  Roi  de  Prude  aux  Hollandois, 
inferée  dans  la  Gazete  d’Amderdam  du  17  Juin 

1740* 
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le  gouvernement  de  Tes  Etats  j  qu’il 
refolut  d’en  vifiter  les  Provinces.  Il 
partit  de  Berlin  le  15  Août  1740. 

Ce  voyage  fe  fit  incognito  avec 
peu  de  fuite  &  à  peu  de  fraix.  Le  Roi 
de  Prufle  prenoit  un  nom  étranger, 
&  en  changeoit  fouvent.  On  fe  rap¬ 
pelle  la  maniéré  dont  il  fut  reconnu 
en  paflant  à  Strasbourg ,  &  comment 
il  fe  déroba  aux  honneurs  que  M.  le 
Maréchal  de  Broglie  fe  préparait  à  lui 
gendre. 

Bientôt  le  Roi  de  Prufle  connut  fa  fî- 
tuation  &  fes  forces.  Quatre  arfenaux 
munis  d’une  artillerie  formidable , 
88000  hommes  de  troupes  réglées, 
&  80  millions  d’argent  comptant,  lui 
donnèrent  les  efpérances  les  plus  fla- 
teufes.  Son  pere  avoit  alluré  fa  domi¬ 
nation  :  au  foin  de  la  conferver  le  fils 
joignit  le  projet  de  l’étendre.  Voici, 
Monfieur,  le  fiftême  de  confervation 
qu’il  embrafla ,  fyllême  admirable  s’il 
eut  toujours  été  renfermé  dans  les 
bornes  de  l’équité. 


Son  Royaume  étoit  compofé  d 
Provinces  ifolées  &  peu  propres  à  i 
deffendre  mutuellement.  Delà  la  ne 
ceflité  d’avoir  fans  celle  fur  pied  uni 
armée  nombreufe,  qui  par  des  mouve 
mens  rapides  &  faciles  pût  fe  tranf 
porter  fucceffivement  partout  où  fe 
forces  pouvoient  être  nécelfaires. 

Mais  une  grande  armée  exige  un< 
dépenfe  énorme,  &  fuppofe  une  mul 
titude  de  fujets  qui  puilfentla  recru 
ter  fans  ceffe.  Les  Etats  du  Roi  d< 
Prulfe  ne  contenoient  alors  que 
1600000  (a)  habitans ,  en  y  compre¬ 
nant  les  femmes  ôc  les  enfans ,  &  le 
Roi  fon  pere  n’avoit  jamais  pû  faire 
monter  fes  revenus  à  plus  de  36"  mil¬ 
lions  (6)  monnoye  de  France.  Delà 
cette  éxaéle  œconomie  qui  devoit 

luppiéer  a  la  modicité  des  revenus  : 

* 

(a)  Cela  a  été  prouvé  pa?  un  dénombrement  fait 
fous  ie  Roi  fon  pere, 

O)  ces  revenus  le  feu  Roi  prenoit  20 million? 
poui  ie  payement  8c  l’entretien  de  ies  troupes.  Sa 
dépenfe  mont  oit  a  2  millions.  Il  lui  reiloit  tous  le? 
ans  près  de  iq  millions  d’çpargnç,. 
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delà  la  nécefiité  de  faciliter  en  Prufie 
les  établilfemens  des  étrangers  ,  & 
l’Art  de  trouver  dans  la  guerre  qui 
apauvrit  les  autres  Etats,  des  moyens 
de  s’enrichir.  -  )  .  .  ; 

Si  l’ambition  n’eut  point  altéré  ce 
plan ,  fi  Frédéric  III.  n’eut  eu  que 
des  gueres  juftes,  fi  fidele  à  fes  trai¬ 
tés,  ôc  fcrupuleux  obfervateur  des 
Loix  de  l’Empire ,  il  eut  borné  fes 
foins  à  deffendre  fes  Etats,  à  les  enri¬ 
chir,  à  fe  procurer  à  lui  même  un 
pouvoir  légitimé ,  il  eût  été  fans  dou¬ 
te  un  des  plus  grands  Rois  de  l’Eu¬ 
rope. 

Mais  malheureufement  pour  l’Al¬ 
lemagne,  il  porta  fes  vues  plus  loin. 
Cetoit  peu  de  conferver,  il  voulut 
s’accroître  :  &  peut  être  trop  peu  dé¬ 
licat  fur  les  moyens  de  s’enrichir,  il 
compolà  ce  qu’il  appelle  ÜEtat  des 
Droits  de  fa  mafon  Royale  SC  Eleclo~ 
raie ,  ôc  qui  n’eft  autre  chofe,  qu’un  re- 
gître  des  querelles  qu’il  devoit  faire 
dans  l’occafion  à  tous  les  Princes ,  aux 
.dépens  defquels  il  pouvoit  s’agrandir. 
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Les  intérêts  des  Etats  de  l’Empire 
font  tellement  mêlés  enfemble,  foit 
par  les  parentés  fit  les  alliances ,  foit 
par  des  pades  de  fucceffion,  foit  enfin 
par  les  relations  que  les  fiefs  ont  en- 
tr’eux ,  que  quiconque  voudra  regar¬ 
der  les  traités  comme  nuis  &  aura 
cent  mille  hommes  à  fes  ordres ,  peut 
attaquer  fucceffivement  tous  fes  voi- 
fins,  &  publier  cinq  ou  fix  manifeftes 
par  an. 

Je  n’ai  garde  d’imaginer.  Mon-- 
lieur ,  que  cet  horrible  plan  foit  celui 
du  Roi  de  Pruffe.  Cependant  j’ai 
cherché  à  me  mettre  au  fait  de  tous 
les  demelés  qu’il  a  eus  jufqu’ici.  Je 
vous  ai  expofé  plus  haut  fon  fyftême 
de  confervation  ;  &  voici,  fi  je  ne  me 
trompe,  fon  fyftême  d’aggrandilfe- 
ment.  Avoir  un  fujet  de  plainte  tout 
prêt  contre  le  voifin  foible,  dont  les 
Etats  peuvent  l’accomoder;  l’acca¬ 
bler  avant  qu’il  ait  eu  le  tems  de  fe 
mettre  en  deffenfe  ;  ne  point  décla¬ 
rer  la  guerre,  mais  publier  après  coup 
,  des 
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3es  mémoires  apologétiques  qui  en 
tiennent  lieu ,  6c  dans  lefquels ,  à  dé¬ 
faut  de  preuves,  il  prodigue  les  grands 
mots  d 'évident,  de  notoire ,  àincontejla- 
ble\  forcer  l’ennemi  dont  il  eft  le 
maître  a  tranfiger  j  en  tirer  de  l’argent 
s  il  ne  peut  lui  arracher  une  Province, 
&  faire  tout  cela  avant  que  les  loix 
de  l’Empire  ayent  pu  venir  au  fecours 

de  l’opprimé:  tel  eft,  Monfieur,  le 

.  plan  que  je  trouve  répété  prefque 
dans  toutes  les  affaires  dont  Sa  Ma- 
jefté  Pruiïienne  à  fu  tirer  avantage* 
Suivez  avec  moi  1  hiftoire  de  tous  les 
démêlés. 

L’Evêque  de  Liège  fut  le  premier 
ennemi  qu’il  fut  fe  choifir  en  Alle¬ 
magne  :  il  lui  falloit  un  Prince  foible 
pour  faire  fur  lui  le  premier  elTai  de 
fa  méthode.  Il  eft  bon  de  vous  expli¬ 
quer  le  fujet  de  la  querelle.  Grâce  à 
Paêtivité  de  Sa  Majefté  Pruiïienne, 
elle  fut  terminée  en  lix  femaines. 

Sur  les  bords  de  la  Meufe ,  à  cinq 
pu  lix  lieues  de  Maeftricht,  eft  fituéela 
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petite  feigneurie  d ’Herflal  :  le  Bourg 
qui  porte  ce  nom ,  vit  naître  autrefois 
le  pere  de  Charles  Martel ,  &  n’eft 
plus  aujourd’hui  que  le  Chef- lieu 
d’une  très  mince  Baronie,  qui  de 
tout  tems  avoit  été  une  dépendance 
du  Duché  de  Brabant. 

La  Maifon  de  Nalfau  avoit  poïïe- 
dé  cette  terre  depuis  1433  ,  ou  1436. 
Jean  de  NaiTau  l’avoit  acquife  du 
Seigneur  de  Croy,  &  en  avoit  fait 
hommage  à  Philippe  le  Bon  duc  de 
Bourgogne  &  de  Brabant  fon  Souve¬ 
rain  Ôt  fon  Seigneur;  les  defcendans 
de  ce  premier  acquereur  reconnu¬ 
rent  toujours  la  fouveraineté  des 
Ducs  de  Brabant ,  &  ne  prétendirent 
jamais  aucune  fupériorité  (a)  territo¬ 
riale  fur  cette  petite  feigneurie ,  donc 
ils  n’ont  jamais  celfé  de  rendre  l’hom¬ 
mage  aux  Princes  de  la  Maifon  d  Au¬ 
triche  ,  comme  Ducs  de  Brabant. 

(a)  On  appelle  fupériorité  territoriale,  cette 
efpéce  de- fouveraineté  que  les  Etats  de  l’Empire 
ont  acquife  fur  leurs  fiefs  immédiats. 
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En  Charles  -  Quint  céda  à  , 
Georges  d'Autriche  Evêque  &  Prin¬ 
ce  de  Liège ,  &  à  Ton  Eglife,  la  fou- 
veraineté  de  la  portion  de  cette  Ba- 
ronie ,  qui  par  rapport  à  l'Evêché  de 
Liège,  eft  en  deçà  de  la  Meufe  :  il 
reçut  en  contréchange  la  fouveraine- 
té  de  la  terre  de  Frafne,  qui  jufques- 
là  avoit  appartenu  à  cet  Evêché, 

Cet  échange  ratifié  par  les  Etats 
du  Brabant,  avoit  toujours  été  fi  fidè¬ 
lement  éxecuté,  qu’en  i  jjp  l’Efpa- 
gne  s’obligea  par  le  traité  des  Pyré¬ 
nées  à  faire  remettre  à  la  France  la 
terre  de  Frafne ,  êt  que  les  deux  cou- 
rones  garantirent  à  l’Evêque  de  Liè¬ 
ge  la  fupériorité  territoriale,  qu’il  a- 
voit  acquife  en  1^4^  fur  une  portion 
de  la  Baronie  d’Kerftal.  Ainiî  cette 
terre  reconnut  deux  fouverains,  les 
Ducs  de  Brabant  pour  une  partie,  & 
les  Princes  de  Liège  pour  l’autre. 

Les  Princes  de  Naflau  Seigneurs 
d’Herftal  ne  fe  plaignirent  de  l’échan¬ 
ge,  qu’en  ce  qu’il  les  obiigeoit  à  deux 

Bij  - 
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reliefs  énvefs  deux  différens  fouve- 
rains.  Ils  prétendirent  qu’ils  ne  pou- 
voient  être  forcés  à  divifer  ainfi  leur 
hommage.  Mais  ce  différend  ne  fut 
oas  de  longue  durée.  Ils  cefferent  • 
bientôt  de  refufer  le  double  devoir 
qui  leur  étoit  demandé.  En  uSdf^la 
Comteffe  de  Midelbourg  rendit  fon 
hommage  à  l’Eglife  de  Liège,  &  en 
1 666.  la  Princeffe  Douairière  d’O- 
range  en  fit  autant. 

Guillaume  III  Roi  d’Angleterre, 
qui  avoit  fuccédé  à  celle-ci ,  mourut 
en  1702.  Il  avoit  par  un  teftament 
de  i<5pÿ ,  difpofé  de  tous  fes  biens  en 
faveur  du  Prince  Jean  Guillaume 
Frifon  de  Naffau.  Mais  plufieurs  au¬ 
tres  Princes  foutinrent  que  la  difpofi- 
tion  étoit  nulle ,  &  fe  prétendirent 
appellés  à  recueillir  plufieurs  portions 
de  ce  riche  héritage.  Du  nombre  des 
contendans  fut  Frédéric  I.  Eleêteur 
de  Brandebourg,  déjà  nommé  Roi  par 
l’Empereur  Léopold.  Mais  ce  que 
l’on  doit  remarquer,  Monfieur,  c’eft 
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que  tous  ceux  qui  fe  prétendirent  ap¬ 
pelles  par  la  Loi  à  la  propriété  de  la 
Baronie  d'Herftal,  fe  haterent  de 
reconnoître  la  fouveraineté  de  l’Evê¬ 
que  de  Liège ,  &  de  lui  prêter  hom¬ 
mage.  Celui  des  Princes  de  Nalfau , 
eft  des  12  Avril  &  18  Juin  1703  ;  mais 
l’Eleêteur  de  Brandebourg  ayeul  de 
Sa  Majefté  Pruflienne  les  avoit  pré¬ 
venus  ,  &  avoit  rendu  le  lien  dès  le 
8  Juin  1702.  Les  termes  dont  il  fe 
fert  dans  cet  aêle  authentique,  peu¬ 
vent  fervir  a  apprécier  les  droits  que 
fon  petit  fils  réclama  en  1 740.  Fré¬ 
déric  I.  y  déclare  qu’i/  tient  en  -propriété 
la  terre  de  Herftal  pour  la  portion  de  depa 
la  Meufe,  acquijè  &  tenue  en  fouveraineté 
par  S.  A.  le  Prince  de  Liège ,  en  vertu  de 
l’échange  du  Pont  au  Frajhe. 

Le  21  Mars  1713  ,  nouvel  homma¬ 
ge  rendu  par  Frédéric  II  au  Prince 

de  Liège ,  &  réitéré  le  dernier  Juil¬ 
let  1725. 

En  1732  ,  le  Procès  qui  durcit  de1 
puis  30  ans  entre  le  Roi  de  Prude 

B  iij 
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&  les  Princes  d’Orange,  fut  terminé 
par  un  Traité  en  forme  de  tranfac- 
tion.  Il  contient  le  partage  des  biens 
du  Roi  Guillaume  ,  &  l’a»rticle  V  ren¬ 
ferme  l’énumération  des  Seigneuries, 
Terres  ôt  Domaines  ,  qui  doivent 
appartenir  à  S.  M.  Prulîienne.  Si  c’é- 
toient,  Monfieur,  autant  de  fouve- 
rainetés  ;  ce  Prince  feroit  devenu 
Souverain  d’une  maifon  à  la  Haye ,  ÔC 
d’une  autre  à  Hon/laardick. 

Parmi  les  biens  qui  lui  font  cédés, 
fe  trouve  la  Baronie  d’Herftal  telle 
qu’elle  avoit  été  poffédée  par  les  Prin¬ 
ces  d’Orange.  Le  Roi  de  Prude  n’eut 
pas  befoin  de  renouveller  l’hommage 
qu’il  avoit  rendu  avant  le  partage  ; 
mais  il  ne  crut  jamais  avoir  acquis 
autre  chofe  qu’une  petite  terre  dans 
les  Etats  du  Prince  de  Liège. 

En  1740 ,  Frédéric  III,  oublie  les 
reconnoifïances  de  fon  ayeul  &  de 
fon  pere.  Il  affede  de  confondre  la 
Seigneurie  qui  ne  lui  eft  point  con- 
teftée,  avec  la  fouveraineté  qui  appar- 
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tient  à  l’Eglife  de  Liège.  Difon§ 
mieux  ,  cette  Seigneurie  d'un  tres- 
petit  revenu  l’embarafle  ;  il  veut  for¬ 
cer  l’Evêque  de  Liège  à  l’acheter , 
&  voici  les  voies  qu’il  prend  pour 
y  parvenir.  Il  commence  par  en 
voyer  des  Commiffaires ,  qui  exigent 
des  habitans  d’Herftal  un  ferment 
de  fidélité  qu’ils  ne  dévoient  qu’à  leur 
légitime  Souverain.  Ce  ferment  eft 
refufé:  Frédericl’avoit  prévu.  Ilne  fe 
plaint  point ,  mais  il  fait  filer  en  fecret 
des  T roupes  du  côté  de  Wefel ,  & 
fous  prétexte  de  continuer  la  vifite 
de  fes  Etats ,  qu’il  avoit  commencée 
le  i  3  Août  ,  il  fe  rend  lui  même  dans 
cette  Ville ,  le  2  ou  le  3  Septem¬ 
bre. 

Le  4,  il  écrit  à  l’Evêque  de  Liège, 
allégué  fes  droits  incoruejlables  fur 
la  Baronie  d’Herftal  3  &  le  prie  de 
lui  donner  dans  l’efpace  de  deux  jours , 
une  déclaration  nette  SC  cathégorique 3 
s’il  ejl  réfolu  de foutenir  encore  J  a  PRÉ¬ 
TENDUE  SOUVERAINETÉ  fur  Herjlal , 

Biv 


24 

&  fi  fi011  dejfein  ejl  de  protéger  les 
mutins  dans  leur  déj'obéiffance  abomi¬ 
nable. 

Le  Confeiller  Rambonet,  chargé 
des  ordres  de  S.  M.  Pruflienne,  ar¬ 
rive  a  Liège  le  8  au  foir ,  &  le  9  re¬ 
met  cette  lettre  à  l’Evêque.  Celui-ci 
étonné  de  fe  voir  contefter  une  fou- 
veraineté  que  les  deux  prédécelTeurs 
immédiats  de  S.  M.  ont  li  formelle¬ 
ment  reconnue,  affemble  fon  Cha¬ 
pitre  êc  fes  Etats ,  &  le  1 1 ,  il  en¬ 
voyé  au  Roi  de  Prulfe  une  réponfe 
pleine  de  refpe<3 ,  dans  laquelle  i! 
expofefes  droits,  &  indique  fes  prin¬ 
cipaux  titres.  Mais  S.  M.  n’avoit 
point  attendu  cette  réponfe.  Le  mê¬ 
me  jour  1 1  Septembre  ,  la  petite  ar¬ 
mée  Pruiïïenne  étoit  entrée  dans  les 
Etats  de  Liège,  &  y  commettoit  déjà 
les  défordres  les  plus  crians  ;  le  Roi 
lui-même  repart  pour  Berlin  ,  d’où  il 
écrit  le  24  au  Prince  de  Liège  :  mon 
çovjiti ,  vous  vous  avife £  bien  tard  de 
repondre  à  ma  lettre . 
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Pendant  cet  intervalle,  le  pays  de 
Liege  eft  ravagé ,  Mafeyk  efi  pris  : 
les  foldats  y  vivent  à  difcretion. 
L  artillerie  du  Roi  de  Prude  fou¬ 
droyé^  les  villages  qui  témoignent 
vouloir  faire  quelque  réfiftançe.  Le 
foible  Prince  aux  abois ,  pendant  que 
1  on  pille  fes  Etats  ,  reçoit  de  tous 
cotés  des  Manijejles  de  S.  M.  Pruf- 
iienne ,  des  Jiaclums ,  des  £ xpojitions 
des  motifs  qui  engagent  un  Monarque 
fi  jufte,  a  des  procédés  aufïi  contraires 
à  fa  modération.  Toute  l’Allema¬ 
gne  eft  inondée  d’écrits ,  dans  lefquels 
S.  M.  annonce  (a)  que  la  réfolution 
quelle  a prife ,  lui  a  coûté  infiniment , 
qu  elle  efl  éloignée  par  principe  SC  par 
naturel ,  de  tout  ce  qui  peut  avoir  le 

moindre  rapport  avec  la  rigueur  SC  la 
Jévérité. 

A  ces  proteflations ,  que  l’on  pour- 
roit  regarder  comme  ironiques,  on 


v  ( a)  des  raifons  qui  ont  porté  le 

5?‘d,e  P,ru,rc  à0de  jufies  rePréfailies  s,  datée  de 
,Weie! ,  du  n  Septembre  1740. 
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Joint  des  griefs  qui,  peut-être;  ne  le 
font  pas  moins.  On  rappelle  und 
faille  qu’un  Payfa'n  d’Herftal  avoit 
faite  au  mois  de  Mai  1739,  fur  des 
effets  appartenans  à  un  Seigneur  Pruf- 
fien,  pour  sûreté  d’une  condamna¬ 
tion  de  dépens  prononcée  contre  lui. 
On  feint  d’oublier ,  que ,  quoique 
cette  faifie  fût  jufte  dans  le  fonds ,  le 
Prince  de  Liège  cependant ,  en  avoit 
par  égards  pour  S.  M.  Prullienne , 
fait  prononcer  la  main-levée  le  14. 
Mai  1739  ,  &  qu’il  avoit  de  plus, 
obligé  le  Payfan  à  une  fatisfa&ion, 
dont  le  feu  Roi  avoit  paru  content.' 
En  même-tems,  on  fait  infinuer  a 
l’Evêque ,  qu’il  ne  tient  qu’à  lui  de 
fe  tirer  d’affaire  avec  de  l’argent.  On 
lui  annonce  même  dans  un  écrit  pu¬ 
blic  (a),  qu’il  y  a  eu  autrefois  un  pro¬ 
jet  de  vente  ôc  une  négociation  en¬ 
tamée  pour  y  parvenir. 

Le  Prélat  peu  touché  de  ces  rai- 
fons,  eft  bien-tôt  forcé  de  céder  à 

(a)  Réponfe  à  l’expofition  que  l’Eyêque  de 
Liège  a  fait  publier ,  ôcc. 
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levîdence  d’un  autre  argument  plus 
prenant.  Il  aprend  que  io  à  12000 
hommes  s  avancent  pour  venir  join¬ 
dre  ceux  qui  défolent  fon  pays,  & 
qui  ont  déjà  levé  des  contributions 
énormes.  Il  envoyé  donc  des  Dépu¬ 
tes  à  Berlin.  On  les  reçoit  à  mer¬ 
veille.  Le  vainqueur  ne  fait  pas  at¬ 
tendre  long-tems  fes  propofitions.  Le 
mémoire  de  fes  prétentions  n’eft  autre 
chofe  qu  un  mémoire  des  fbmmes  qu’il 
demande  au  Prince  de  Liège.  Les 
Commiflaires  de  celui-ci,  n’ont  pas  la 
liberté  d’en  rien  rabattre,  parce  que  S. 
M.  leur  jure  qu’il  ne  leur  furfait  aucun 
article.  En  tête  du  Mémoire  fe  trou¬ 
ve  le  prix  de  la  petite  feigneurie  d’Her 
ftal,  que  fon  Alt.  aura  la  bonté  d'a- 
ciieter  :  plus  de  vieux  arrérages  dus 
a  1  Electorat  de  Brandebourg  , 
pour  des  Troupes  prêtées  autre¬ 
fois  aux  Evêques  de  Liège  :  Plus 
les  contributions  dues  pour  la  fub- 
fiftance  des  Troupes;  en  un  mot. 
Moniteur;  il  en  coûte  deux  millions. 
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monnoye  de  France ,  à  l’Evêque  de 
Liège,  pour  n’avoir  répondu  que  le 
1 1  à  la  lettre  que  le  Confeiller  Ram- 
bonet  lui  a  rernife  le  9 ,  ôc  parce  que 
quinze  ou  dix-huit  mois  auparavant , 
un  Payfan  d’Herftal  a  fait  faifir  pour 
une  dette  particulière,  la  malle  de 
M.  Creutzen. 

Le  marché  eft  donc  ligné.  Mais 
ce  n’eft  pas  alfez  d’acquérir ,  il  faut 
payer  comptant.  Les  Troupes  Pruf- 
Tiennes  continuent  de  vivre  à  difcré- 
tion  dans  le  pays  de  Liège,  &  n’en 
Portent  enfin  le  24  Octobre  qu’après 
que  leur  Commandant  a  reçu  la  fom- 
me  entière,  qui  fut  tranfportée  àWe- 
fel ,  fous  l’efcorte  de  la  petite  armée. 

Cette  première  expédition  dût  ap¬ 
prendre  à  toute  l’Allemagne ,  com¬ 
bien  il  étoit  dangéreux  d’avoir  les 
moindres  démêlés  avec  un  Prince 
alfez  puilfant  pour  les  terminer  ainfi  , 
&  alfez  habile  pour  fe  procurer  tous, 
ceux  qui  peuvent  lui  fournir  une  oc- 
cafion ,  ou  de  s’aggrandir ,  ou  de  s’en- 

•  -J  •  ^  ^ 
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Il  feiroit  difficile  de  deviner  quel 
autre  projet  il  méditoit  dans  le  tems 
même  qu’il  ne  paroiffoit  occupé  qu’à 
donner  la  loi  au  Prince  de  Liège.  Ce 
que  l’on  fait ,  c’eft  qu’il  lit  tranlpor- 
ter  de  Berlin  à  Wefel,  un  train  d’Ar- 
tillerie  confidérable,  qui  joint  à  ce¬ 
lui  qu’il  avoit  déjà  dans  cet  Arfenal , 
lit  foupçonner  que  la  petite  guerre 
contre  le  pays  de  Liège,  couvroit 
un  deflein  plus  intérelTant  &  plus 
formidable.  On  en  fut  encore  plus 
convaincu,  lorlquon  vit  ce  Prince 
de  retour  a  Berlin,  prelque  unique¬ 
ment  occupé  de  préparatifs  de  guer¬ 
re  ,  créer  de  nouveaux  Régimens  , 
&  porter  1  état  de  les  troupes  julques 
à  iooooo  hommes. 

Tout  le  monde  avoit  alors  les 
yeux  fur  ce  jeune  Monarque  :  fon 
cara&ere  aétif,  fes  occupations  per¬ 
pétuelles  ,  les  connoillances  qu’il 
avoit  acquifes,  l’agitation  defespen- 
iées ,  le  feu  de  fon  imagination  ,  les 
differentes  prétentions  cjuc  fes  dif- 
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cours  annonçoient,  donnoïent  fans 
doute  de  l’inquiétude  à  plus  d’une 
Puilîance.  Son  oncle  même ,  le  Roi 
d’Angleterre,  qui  étoit  alors  dans  fon 
Eleétorat,  en  conçut  quelque  ombra¬ 
ge,  &  vit  avec  dépit  ce  Prince  dans 
fes  voyages,  fe  détourner  de  fa  route 
pour  n’être  point  obligé  de  pafier  à 
Hanovre;  n’en  faire  aucune  excufe,  & 
dédaigner  même  les  relais  que  S.  M. 
B.  lui  avoit  envoyés  à  Langenhagen.  . 

Le  Meckelbourg,  Bergues&Ju- 
liers,'le  Duché  de  Gueldres ,  la 
Courlande  même,  pays  fur  lefquels 
le  Monarque  Pruflîen  alléguoit  des 
droits  ,  pouvoient  devenir  l’objet  de 
fon  ambition.  Mais  la  diverfité  de 
fes  prétentions  ne  permettoit  pas 
de  découvrir  celle  quidevoit  le  fixer. 
Les  Politiques  l’étudioient  en  vain;  on 
lui  favoit  des  vues;  mais  on  nepouvoit 
en  difcerner  aucune.  Peut-être  aullî 
n’avoit-il  point  encore  de  plan  fixe  & 
déterminé.  Peut-être  attendoit-il  que 
l’occafion  décidât  fes  démarches. 
Elle  ne  tarda  pas  à  fe  préfenter. 
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L’Empereur  Charles  VI,  mourut! 
le  20  Offobre  1740,  &  l’Impératrice 
de  Rullie  ne  lui  furvécut  que  de  huit 
jours.  Le  Roi  de  Prude  apperçut 
d’un  coup  d’œil,  tous  les  effets  que 
ces  deux  événemens  dévoient  pro¬ 
duire.  L’héritiere  de  Charles  V I 
alloit  avoir  à  difputer  contre  une 
foule  de  Princes  les  Etats  vaftes, 
mais  difperfés,  que  fon  pere  avoit  cru 
lui  affurer  par  la  Pragmatique.  La 
Ruffie  ag  itée  par  les  intrigues  in  répa¬ 
rables  d’une  régence,  ne  pouvoit  de 
long-tems  être  de  quelque  utilité  à  la 
maifon  d’Autriche.  Entre  ces  deux 
Puiffances,  l’une  incapable  de  fecou- 
rir,  l’autre  ayant  elle-même  befoia 
de  fecours ,  le  Roi  de  Pruffe  fe  trou- 
voit  en  état,  ou  de  faire  acheter  fes 
troupes ,  ou  de  les  emploier  utilement 
pour  lui-même. 

Quelques  perfonnes  ont  cru  qu’il 
avoit  eu  quelques  vues  fur  le  Trô¬ 
ne  Impérial.  Mais  elles  n’en  ont 
donné  d’autres  preuves ,  que  cette 
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fameufe  profeiïion  de  foi  que  S.  M* 
Pruffienne  fit  répandre  en  Allema¬ 
gne,  &  qui  commence  par  ces  mots 
Je  ne  crois  pas.  Ne  confondons  point , 
Monfieur ,  les  preuves  de  religion 
que  S.  M.  Pruffienne  a  données,  avec 
fes  defleins  politiques ,  ôc-fenons  nous 
en  à  ce  qui  eft  prouvé.  Ce  que  toute 
l’Europe  fait ,  c’eft  que  ce  Prince  ou¬ 
vrit  alors  le  regiftre  de  fes  prétentions 
contre  la  maifon  d’Autriche ,  &  tour¬ 
na  fes  principales  vues  fur  la  Siléfie  , 
où  il  fit  entrer  30000  hommes  dès 
les  premiers  jours  du  mois  de  Dé¬ 
cembre  fuivant. 

Oui ,  M.  le  Roi  de  Prufie  eft  deve¬ 
nu  légitime  Souverain  de  cette  vafte 
&  riche  Province  ,  &  dès  que  les 
Traités  font  une  fois  lignés ,  les  Prin¬ 
ces  doivent,  pour  le  repos  du  monde, 
oublier  les  motifs  qui  les  ont  obli¬ 
gés  à  les  conclure.  Si  Frédéric  III 
fut  demeuré  tranquille  dans  fes  Etats; 
jamais  l’Impératrice  Reine  n’eût  eu 

le  moindre  prétexte  de  revendiquer 

des 
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des  droits  qu’elle  avoit  Irrévocable* 
ment  perdus  par  lesTraités  de  Bref* 
lau  &  de  Drefde, 

Mais  en  rendant  juftice  aux  droits 
acquis  par  S.  M.  Pruffienne  ,,  qu’il 
nous  foit  permis  du  moins  de  nous 
rappeller  ce  fameux  procès  :  la  ma-* 
niere  dont  il  fut  inftruit  &  terminé* 
vous  fera  connoître  de  plus  en  plus 
le  'plan  de  conduite  dont  ce  Prince 
ne  s’eft  jamais  écarté.  ■■■■-* 

Tous  les  Mémoires  qu’il  fit  alors 
publier,  en  les  fuppofant  fans  re- 
plique,  n  annonçoient  que  des  droits 

i,urcc,e“ains  fiefs ,  dans  le  Duché 
e  Suède ,  &  dans  la  mouvance  dé 
les  légitimes  Souverains.  ■ 

_  Le  principal  de  ces  fiefs,  eft  le 
Duché  de  Jœgerndorf  &  le  premier 
titre  que  le  Roi  de.  Prufle  indiqua 
par  raport  a  ce  Duché  ,  fut  l’aequi- 
lmon  quenavoit  faite  en  en-  k24, 
(a)  le  Margrave  George  ave'c 

tables  deLlf™ Y i0"  fid?,eJdes  àro™  wecwiwf- 
f>les  de  la  maifon  royale  de  PrufTe ,  &  Elec- 

■  C 


r  •v'5- 


5? 

permlffion  &  par  le  Confeil  de  Louis  J 
Roi  de  Bohême  ôc  Duc  de  Siléfie, 
qui  lui  en  en  accorda  l’inveftiture , 
comme  d’un  fief  qui  lui  donnoit 
voix  &  féance  aux  Etats  de  la  Pro¬ 
vince. 

Il  en  eft  de  même  des  Duchés  de 

%  r\  « 

Leignits ,  de  Brieg  ôc  de  Volhau  :  c’e- 
toient  encore  des  fiefs  relevant  des 
Rois  de  Boheme,  comme  Ducs  de 
Siléfie ,  ôc  dont  ils  avoient  toujours 
reçu  l’hommage  depuis  13  29.  Cela  é- 
toit  fi  vrai, que  lorfqu’en  1  j  3  7,  le  Duc 
de  Leignitz  eut  fait  avec  Joachim  II. 
Ele&eur  de  Brandebourg,  un  pa&e 
de  confraternité  ôc  de  fucceflion 
mutuelle,  les  Etats  de  Bohême  pro- 
teftérent  contre  cet  aête ,  ôc  le  fi¬ 
rent  déclarer  nul ,  par  un  jugement 
dans  les  formes. 

Tous  les  fiefs  fur  lefquels  Sa  Ma- 
jefté  Pruflienne  reveilla  alors  les  pré¬ 
tentions  de  la  Maifon,  avoient  été 

torale  de  Brandebourg,  fur  plufîeurs  Principautés, 
Duchés  &  Seigneuries  de  la  Siléfie.  Chap.  ier. , 

arc.  *  >  $  &  4. 


réunis  en  differ’ens  temps  à ia  Couron¬ 
ne  de  Bohême,  conformement  aux 
Loix  Féodales  de  cet  Etat,  &  aux 
termes  des  anciennes  concédions. 
En  16S6 ,  l’Eleêleur  de  Brandebourg 
Frédéric  Guillaume  ,  avoir  par  un 
traité  formel, renoncé  pour  lui  ôt  pour 
fes  defcendans  à  toute  efpéce  de 
prétentions  fur  ces  Fiefs  ;  fon  fils  en 
avoit  fait  autant  en  1 69 4 ,  &  l’un  ôc 
l’autre  Prince  avoit  reçu  pour  ces 
droits  que  la  Cour  de  Vienne  a  tou¬ 
jours  regardés  comme  chimériques  , 
des  indemnités  réelles  en  terres  6c  en 
argent.  Ce  fut  même  par  la  tranfac- 
tion  de  1694. ,  que  l’Empereur  accor¬ 
da  à  l’Eleéleur  de  Brandebourg  ayeul 
du  Roi  de  Pruffe ,  les  droits  éventuels 
fur  la  principauté  d ’Oo/lfrîfè ,  en  ver¬ 
tu  defquels  celui-ci  s’eft  mis  en  pol- 
felfion  de  cette  Province  en  1744. 

Si  ces  traités  étoient  nuis,  comme 
le  foutint  ce  Prince  en  1740,  quoi- 
qu’en  1744  il  les  ait  donnés  comme 
des  titres  inconteftables,  fi  après  plus 
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de  cent  ans  qui  s’étoient  écoulés  de¬ 
puis  la  réunion  des  Fiefs  dont  il  s’a*» 
git,  la  Cour  de  Berlin  étoit  en  droit 
de  les  réclamer,  on  ne  doit  pas  con» 
dure  quelle  pût  prétendre  aucune 
fouveraineté  fur  la  Süéfie.  Le  Roi 
de  Prude  pouvoit  attaquer  les  aéles 
de  réunion,  fe  pourvoir  contre  fon 
Seigneur  Féodal  devant  les  Tribu¬ 
naux  de  l’empire  :  &  dans  un  pays 
dont  la  conftitutionveut  que  l’onaitun 
procès  avant  que  d’entrer  en  guerre,  il 
devoit  avoir  recours  aux  Loix  avant 
que  de  prendre  les  armes.  L’état  oit 
fe  trouvoit  pour  lors  l’heritiere  d’Au¬ 
triche,  ne  pouvoit  pas  faire  redouter 
la  faveur  &  le  crédit  de  cette  Mai- 
fon.  La  voye  des  armes  parut  à  Sa 
Majefté  Pruffienne  une  refîburce 
plus  prompte  &  plus  fure.  Il  hâta  fes 
préparatifs  de  guerre  ,  donna  tous 
es  ordr.es  néceffaires  pour  l’inva- 
fion  qu’il  méditoit ,  &  eut  en  même 
tems  l’attention  d’écrire  à  la  Reine 

i  ■■  •  .  :  .  ■ 
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de  Hongrie;  une  Lettre  (a)  afFec- 
tueufe  dans  laquelle  il  lui  marquoit 
le  zélé  le  plus  vif,  ôt  lui  offroit  les 
troupes  dont  elle  pouvoit  avoir  be- 
f°in  pour  la  défenfe  de  fes  Etats 
héréditaires.  Pendant  ce  tems-là  le 
Mimftre  de  Berlin  a  Vienne  tenoit  à 
peu  près  Je  même  langage,  &  van- 
toit  la  fidelité  de  fon  .Maître. 

Il  n  expliqua  que  dans  le  mois  de 
Décembre  ce  qu’il  avoit  entendu 
par  cette  exprelïion.  Dès  le  com¬ 
mencement  de  ce  mois  30000  PruA 

hens  étoient  entrés  en  Siléfie,  &  le 

Koi  de  Prulîe  avoit  alluré  par  une 

e  péce  de  Manifefte ,  les  peuples  de 

Cette  province,  qu’il  ne  fe  rendoit 

maître  de  leur  pays,  que  pour  leur 

propre  avantage ,  &  pour  la  confier  va- 
tien  de  leur  repos • 

Alors  le  Baron  de  Borck  qui  ré- 
hdou  a  la  Cour  de  Vienne  pour  le 
Roi  de  Pruffe ,  fit  part  à  la  Reine  de 

«üiiyasïs^  '*  **- 
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Hongrie  des  ordres  qu’il  avoit  re¬ 
çus  ,  ôc  qui  fe  trouvèrent  datés  du 
î 5  Novembre ,  c’eft-à-dire ,  du'tems 
même  dans  lequel  le  Roi  fon  Maî¬ 
tre  témoignoit  tant  de  zele  pour 
l’héritiere  de  Charles  VI.  l  e  Comte 
de  Gotter ,  Envoyé  Extraordinaire, 
deftiné  à  la  complimenter  ,  étoit 
venu  joindre  le  Baron  de  Borck  & 
tous  deux  firent  part  à  cette  Prin- 
cefle  des  propofitions  du  Roi  de 
JPrufîe* 

Maître  de  la  Siléfie  ,  il  offrait  i°. 
la  garantie  de  tous  les  Etats  de  la 
Maifon  d’Autriche  en  Allemagne. 
2°.  Telle  alliance  que  l’on  voudrait 
entre  les  Cours  de  Vienne  &  dé 
Ruflîe  ;  les  Puiffances  Maritimes  & 

lui.  3°.  Son  fuffrage  pour  l’éleéhon 

du  Grand  Duc  à  la -Dignité  Impé¬ 
riale.  1 Ife  faifoit  même fort(a)de  le  faire 
Empereur &  s’engageoit  a  foutenir 
cette  éledion  envers  &  contre  tous* 

O)  F.  ces  proportions  dans  le  Recueil  hiflori- 
que  de  Rouffet ,  Tome  XV»  pag*  1 43 * 


4*.  Enfin  deux  millions  d’argent 
comptant. 

Pour  tous  ces  fèrvices  ,  il  nè'  dè- 
mandoit  que  la  ceffion  entière  ;de 
toute  la  Siléfie  dont  il  venoit  de 
s’emparer.  st 

Le  y  Janvier  1741  la  Reine  ré¬ 
pondit  à  ces  proportions  i°.  Que  la 
garantie  des  Etats  Autrichiens !  ne 
pouvoir  être  un  nouvel  engagement 
de  Sa  Majefté  Prulïïenne  ;  qu’elle 
étoit  une  fuite  de  l'obligation  de 
tous  les  Etats  Germaniques  entre 
eux  ,  ôc  que  la  Pragmatique  Sanc¬ 
tion  que  le  Roi  dé  Pruffe  avoit  ju¬ 
rée  ,  referroit  encore  ces  liens.  2r. 


■Qu’il  n’étoit  pas  befoin  de  nouvel¬ 
les  alliances  avec  là  Ruflie  &  les 


Puiffances  Maritimes  ,  puifque  les 
anciens  T raités  fubfifloient;  -  5 
Que,  quant  à  l’offre  du  fuffràge  de 
Brandebourg ,  elle  étoit  contre  les 
Loix  qui  veulent  que  l’Eleêüon  foît 
libre  :  ôc  que  d’ailleurs  rien  n’étott 
plus  propre  à  trayerfer  cette  Elec- 
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itïon  j  que  les  troubles  que  Sa  Ma- 
jefté  Pruflîene  paroiffoit  vouloir  ex» 
citer  au  milieu  de  l’Empire.  40.  En» 
do  que  jamais  aucun  Souverain  ne 
g'^toit  avifé  dç  vouloir  les  armes  à 
la  main  en  forcer  un  autre  à  rece- 
.ÿqir,:fon  argent  >  &  que  celui  qui 
jétqit  alors  offert  par  le  Roi  de 
Pruife  n’étant,  que  le  produit  des 
contributions,  qu’il  avoir  déjà  le»  ! 
vées  en  Siléfie,>  devoit  être  regar¬ 
dé  moins  comme  un  préfent ,  que 
comme  une  reftitution. 

.  -  Çette  réponfe ,  Monfieur ,  ne  dé¬ 
couragea  point  les  Minières  Pru£< 
liens.  Ils  demeurèrent  tranquille- 
.ment  à  Vienne  ,  tandis  que  leur 
Maître  achevait  fa  conquête.  Lor£ 
qU’OU  leur  infinua  dé  fe  retirer,  ils  fei¬ 
gnirent  de  tomber  malades  >  tant  ils 
crajgnqient  de  rendre  publique  une 
rupture  que  l’on  vouloit  encore  ca-* 
çlteî  à  l’Angleterre  ôt  à  la  Hollande. 
Enfin  ils  partirent  le  17  Janvier. 
Igrfqu’il  1§uî  fut  impofîible  de  de» 
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meurer  plus  longtems  ,*  ils  étoient 
alors  bien  affurés  que  leur  Maître 
ïi’avoit  pour  le  moment  préfent,ni 
rien  à  efperer  de  la  Cour  de  Vienne, 
ni  rien  à  craindre  des  Alliez  de  la 
Reine.  •;  V 

Pendant  ce  tems  là,  le  Roi  de 
Pruffe  fidèle  à  fon  fyllême  ,  fe 
frayoit  diverfes  routes,  qui,  quoique 
toutes  oppofées  ,  le  conduifoient 
cependant  au  même  but.  On  pour- 
roit  regarder  fes  différentes  démar¬ 
ches  comme  contradictoires  ,  fi  l’on 
ne  faifoit  attention  que  les  Loix 
ne  lui  donnant  rien  ,  peu  lui  im- 
portoit  de  qui  il  pût  acquérir.  Il  ne 
lui  falloit  qu’exciter  la  guerre  ;  lui 
feul  étoit  fûr  d’en  tirer  avantage. 

D’un  coté  il  fe  hâte  de  négocier 
avec  la  Ruflîe  qui  ignorort  fes  pro¬ 
jets.  De  Comte  de  Munich  qui  étoit 
dans  fon  fecret  &  à  qui  il  promet- 
toit  la  Seigneurie  de  JP'artemberg 
en  Silefie  ,  le  vante  à  Peterfbourg 
comme  le  plus  ferme  appui  de  la 
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Maifon  d’Autriche ,  éc  lui  ménag<3 
un  Traité  délfenfif  dont  on  ne  con¬ 
nut  les  inconvéniens,  que  lorfqu’il 
fut  figné.  D’un  autre  côté  ce  Prince 
fe  défiant  ôc  du  crédit  de  ce  Mini- 
Ere  &  du  Traité  qu’il  a  furpris  ; 
cherche  lui-même  à  exciter  laSuede 
contre  la  Cour  de  Ruflie.  Il  dépê¬ 
che  à  Stockolm  un  Envoyé  (a)  Ex¬ 
traordinaire  j  chargé  de  fouffler  ce 
feu  qui  éclata  au  commencement 
de  1741. 

Egalement  a£fif  dans  fes  né¬ 
gociations  avec  les  autres  Cours  de 
l’Europe  ,  il  allure  l’Angleterre  & 
la  Hollande  que  fon  entrée  en  Si~ 
léfie  n’a  d’autre  objet  que  de  dé¬ 
fendre  la  Reine  fon  Alliée.  Il  leur 
fait  infinuer  par  fes  Miniftres,  que 
toutes  fes  démarches  font  concer¬ 
tées  avec  la  Cour  deVienne  ;  ôcpeu 

(a)  M.  Delinde.  Il  eut  avec  le  Comte  de  Gillin- 
bourg  ,  Prélîdent  de  la  Chancellerie  de  Suede  dif¬ 
ferentes  conférences  relatives  au  projet  de  la  guerre 
qui  peu  après  fut  déclarée. 
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s’en  faut  qu’il  ne  foît  cru.  Â  Ver- 
failles  &  à  Munich  il  tient  un  lan¬ 
gage  bien  différent.  M.  Klingraef 
fon  Miniftre  Plénipotentiaire  part  le 
20  Décembre  pour  aller  promettre 
de  fa  part  les  fecours  les  plus  puif- 
fans  à  l’Eleêteur  de  Bavière.  Il  ac- 
cufe  la  France  de  lenteur  ,  ôc  la 
preffe  de  fe  joindre  à  fon  ancien 
Allié  :  tout  cela  fe  paffe  ,  Mon- 
fieur ,  dans  le  même-tems  qu  ’il  dé¬ 
clare  à  toute  l’Allemagne  que  s’il 
eft  entré  en  Siléfie ,  (  b  )  il  ne  s* ejl 
porté  à  cette  démarche  par  AUCUNE 
MAUVAISE  INTENTION  CONTRE  LA 

Cour  de  Tienne,  SC  moins  encore 
dans  celle  de  troubler  le  repos  de 
f  Empire. 

Fait-il  marcher  fes  troupes  à  une 
conquête  dans  laquelle  il  craint 
d’être  traverfé  ?  Il  protefte  qu’il  ne 
veut  que  conferver  le  Duché  de 


(  h)  Déclaration  de  Sa  Majefté  Pruïïîenne  en  date 
du  13  Décembre  1740.  V ,  la  Gazette  d’AmfterdaiH 
du  20  Décembre  de  la  même  année* 
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Silêfie  (c)  qutefl  lé  Boulevard  de  fes 
Etats  héréditaires.  Il  craint  que  quel¬ 
que  Puiflance  Etrangère  ne  s’en 
empare  ;  il  n  a  pour  but  que  de  pré¬ 
venir  celles  qui  crqyent  être  en.  droit 
dé  former  quelque  prétention  fur  les 
pays  héréditaires  de  la  Maifon  d  Au¬ 
triche.  Il  plaint  le  danger  auquel 
cet  Augufle  Maifon  efl  expofee  ;  c’eft 
un  embrafement  général  qu’il  veut 
écarter.  Il  ré  a  aucune  intention  de 
defoblig er  S.  M.  la  Reine  de  Hongrie 
avec  laquelle  il  fouhaite  ardemment 
d  entretenir  une  étroite  amitié ?  le  temps 
fera  affe ^  connaître  que  défi- là  J  on. 
unique  affaire  ,  p>tàf quHL  ejl  actuelle- - 
ment  occupé  à  s’expliquer  SC  à  s’en¬ 
tendre  avec  Sadite  Majeflé.  ■ 

Efi-il  maître  de  toutes  les  places 
de  la  Siléfie  3  La  Reine  de  Hongrie 
a-t-elle  refufé  de  lui  céder  le  pays 
dont  il  s’eft  emparé  ?  Alors  cette 

(  c)  Déclaration  de  Sa  Majefté  Pruflîene  datée 
de  Berlin*  du  U  Décembre  1740  ,  &  publiée  ea 
Silélïc. 
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Princeiïe  n’eft  plus  que  l’hétitiorc 
■des  ufurpateurs  dont  elle  eft  oblig  ée 
de  réparer  les  injuftices.  Sa  Majefté 
Prulîienne  (a)  a  du  s'emparer  fur  le 
champ  de  tout  ce  qui  avoir  été  enlevé  à 
fa  Maifon  Royale  &  Ehélorale  az r  le 
pouvoir  exorbitant  de  la  Dignité  impé¬ 
riale  ,  réunie  depuis  plusieurs  fiécles  a  la 
Maifon  d'Autriche,  Et  qu'importe  après 
tout  que  le  Duché  de  Sîléjte  fe  trouve 
réuni  a  la  Maifon  de  Erandebourg  ou  d 
celle  d’Autriche  ?  Cefi  une  choje  abfo- 

lument  indifférente  au  fyffême  de  l'Em¬ 
pire . 

JL  fc.  ? 

Après  vous  avoir  rappellé,  Mon- 

iieur ,  les  procédés  de  çe  Prince ,  je 

crois  devoir  vous  mettre  au  fait  du 

fond  même  du  procès  ;  je  vous  ai 

déjà  dit  que  le  Roi  de  Prude  n’a- 

voit  aucune  raifon  pour  s’attribuer 

la  fouveraineté  de  la  Silefie  :  étoit-ii 

mieux  fondé  a  réclamer  la  propriété 

des  fiefs  qui  lui  fervirent  de  pré¬ 
texte  ?  -  r 


Refcrit  du  Roi  de  PruiTe  à  fçin  Miniftre  à  la 

Piette. 
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Il  fondoît  fes  droits  au  Duché 
rde  Jœgerndorff  fur  ce  que  cette  Sei¬ 
gneurie  étoit  félon  lui  un  fief  alié¬ 
nable  &  difponible.  D’où  il  con- 
cluoit  que  George  Frédéric ,  der¬ 
nier  mâle  de  la  ligne  de  ceux  qui 
en  avoient  été  les  premiers  inveftis  , 
en  ayant  difpofé  par  teftament  en 
faveur  de  la  Maifon  Eleêtorale  de 
Brandebourg  ,  cet  aâe  de  derniere 
volonté  avoit  dû  empêcher  la  réu¬ 
nion  du  fief. 

Pour  foutenir  ce  fvftême  ,  il  difoit 

+ 

hardiment  ,  mais  fans  citer  aucun 
titre ,  que  lorfque  le  Margrave  Geor¬ 
ges  avoit  acquis  ce  Duché  ,  il  avoit 
obtenu  de  Louis  Roi  de  Bohême  la 
permiffion  d’en  jouir  comme  de  biens 
propres  SC  héréditaires  ,  avec  pouvoir 
d’en  disposer  à  Ja  volonté  ,  SC  de  les 
ALIENER  en  la  maniéré  }  SC  quand  il 
le  jugeroit  à  propos,  (a) 

Si  donc  il  étoit  prouvé  que  ceDu- 

Tæ]  Expofition  fidèle  des  droits  inconteftables 
«te  la  Maifon  Royale  de  PiulTe.  Chap  I,  §  i  &  j. 


ehé  étolt  un  Fief  mafculîn  affeété  à1 
ia  ligne  des  premiers  poflefleurs ,  6c 
dont  leurs  defcendans  ne  pouvoient 
difpofer  en  aucun  cas ,  tout  le  droit 
que  Sa  Majefté  Pruiïienne  vouloit 
tirer  du  teftament  de  Georges  Fré¬ 
déric,  s’évanouifloit. 

Or  la  Reine  de  Hongrie  établifloic 
cette  propofition  par  des  titres  aux¬ 
quels  il  a  été  impolïible  de  répli¬ 
quer.  i9.  Elle  rapportoit  la  plus  an¬ 
cienne  conceflion  de  ce  fief ,  faite  en 
1422  par  le  Roi  Sigifmond  au  Duc 
Jean  de  Troppau.  Voici  les  termes 
de  cette  conceflion  :  Luy  accordons 
gracieusement  en  vrai  Fief  pour  lui  SC 
pour  fies  héritiers . . .  .  Item  ,  quil  le 
doit  tenir  en  vrai  fief ,  en jouir ,  ufer , 
SC  le  pofféder  héréditairement. 
2e.  Elle  prouvoit  qu’en  1483  le  Duc 
Jean  étant  mort ,  ce  Duché  avoit  été 
réuni  à  la  Siléfie,  fans  que  ni  fa  fœuc 
ni  les  Ducs  de  Ratilor,  enfans  mâles 
de  fon  frere  ,  euffent  été  admis  à  y 
fuccéder.  3?.  Elle  rapportoit  le  di- 
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pîô  me  ,  par  lequel  le  Roî  Vladiflas 
l’a  voie  donné  de  nouveau  en  1493  # 
Jean  de  Schellembergfon  grand  Chan- 
cellier  ,  SC  à  fs  defeendans  fur  It 
pied  et  une  fuccejfiort  héréditaire  ,  SC 
de  la  même  maniéré ,  aux  mêmes  con¬ 
ditions  SC  aux  mêmes  charges  que  ce 
Duché  avoit  été  tenu  ci-devant  SC  juf 
qdicL  4°.  Elle  faifoit  voir  que  lorf- 
qu’en  1 7  2  3  le  Margrave  Georges 
avoit  voulu  acheter  ce  Duché  de 
Jean  de  Schellemeerg  ,  il  lui  avoit 
fallu  une  nouvelle  conceflîon  du  Roi 
de  Bohême.  7°.  Enfin  elle  produifoie 
cet  a£te  de  concelfion  daté  du  lundi 
de  Pâques  1^23,  qui  porte  en  termes 
formels,  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  / a  perfonne  ,  celle  de  fon 
jrere ,  &  leurs  hoirs ,  SC  que  lui  SC  f es 
hoirs  devront  au  Roi  SC  à  la  couronne 
de  Bohême  par  rapport  aux  dites  terres 
le  même  vajjelage  que  les  autres  Prin¬ 
ces  de  Silefe. 

Quant  aux  feigneuries  de  Leignits  > 
Brieg  Ôc  V olhau ,  le  Roi  de  Prude 

les 


les  revendiquent  en  vertu  d'un  paRe 
de  fucceffion  mutuelle,  fait  en  iy8<? 
entre  le  Duc  de  Leignits  &  Joachim 
IL  Elecleur  de  Brandebourg.  La 
Maifon  des  Ducs  de  Leignits  avoit 
été  éteinte  en  id7y  ;  d’où  Sa  Majefté 
Pruflienne  concluoit  que  fon  bifayeui 
avoit  alors  été  appelle  à  la  fucceffion 
de  ces  fiefs ,  dont  cependant  la  Mai¬ 
fon  de  Brandebourg  ne  s’étoit  jamais 
mife  en  poffeffion. 

La  Reine  de  Hongrie  au  contraire 
prouvoit  que  le  pacte  de  fucceffion 
mutuelle  de  iy  39, déclaré  nul  par  un 
Jugement  de  iy4<5 ,  étoit  contraire  à 
la  nature  même  de  ces  fiefs ,  &  aux 
premiers  titres  de  leur  féodalité.  Elle 
ne  fe  contentait  pas  de  citer,  comme 
le  Roi  de  Pruffe,  le  premier  a£te  par 
lequel  en  1329  le  Duc  Boleflas  s’é¬ 
toit  rendu  vaffal  du  Roi  Jean  de 
Luxembourg,  &  avoit  pris  de  lui 
l’inveftiture  des  Seigneuries  de  Leig¬ 
nits  ,  Brieg  &  Voïhau  y  mais  elle  ers 
rapportoit  un  fécond  de  1331,  par 
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lequel  le  même  Boleflas  &  Tes  deux 
fils  réitèrent  &  expliquent  leur  pre¬ 
mier  hommage ,  ôt  offrent  pour  eux  SC 
leurs fucceffeurs  eu  fief  héréditaire  tou¬ 
tes  les  Principauté ,  pays  SC  fujets 
qu  ils  poffedent  . ...  au  Roy ,  fies  héri¬ 
tiers  SC  fucceffeurs  ;  comme  auffi  au 
Royaume  de  Bohême ,  promettant  d'ê¬ 
tre  vaffaux  du  Roi  SC  de  la  couronne  , 
en  forte  que ,  lorf qu'il  arrv/eroit 
QU^ILS  VIEN DR.01ENT  A  MOURIR  SANS 
LAISSER  DES  HOIRS  MALES  ET  LEGITI¬ 
MES  ,  ces  Principauté £  revien - 
DROIENT  FLEINEMENT  ail  Roi  SC  a  la 

Couronne  de  Bohème . 

Tel  fut,  Mon fieur ,  ce  démêlé  fa¬ 
meux  fur  lequel  les  Cours  de  Viennç 
&  de  Berlin  publièrent  des  volumes. 
Vous  n’êtes  plus  furpris  que  le  Roi  de 
Pruffe  n’ait  pas  voulu' en  remettre  la 
décifion  aux  tribunaux  de  l’Empire. 
Il  valoit  mieux  pour  lui  le  difcuter 
les  armes  à  la  main  ,  profiter  de  i’etn- 
baras  que  caufoient  à  la  Cour  de 
Vienne, &  les  prétentions  de  l’Eieâeur 


de  Bavière ,  &  les  forces  de  fes  Al¬ 
liés  ,  feindre  de  fe  joindre  à  ceux-ci 
pour  négocier  avec  plus  d’avantage 
avec  celle-là,  &  finir  par  abandonner 
fes  propres  Alliés ,  dont  il  avoit  paru, 
époufer  le  plus  vivement  les  intérêts. 

_  Voilà ,  Monfieur ,  le  Prince  qui 
vient  aujourd’hui  offrir  à  l’Allemagne 
tranquille  fon  fecours  ôc  fes  armes 
contre  une  opprefïion  imaginaire. 
Voilà  les  premiers  traits  parlefquels 
il  a  mérité  la  confiance  des  Souve¬ 
rains. 

Je  ne  me  permets  qu’une  reflexion 
en  finiffant  cette  Lettre.  Le  Roi  de 
Pruffe  paifible  poffefTeur  de  la  Si- 
léfie,  devoit-il,  dans  les  régies  de  la 
prudence,  compromettre  les  droits 
que  les  Traités  lui  avoient  acquis 
fur  cette  Province  ?  S’il  étoit  vrai 
que  l’Impératrice  Reine  defirât  en 
fecret  une  occafion  de  recouvrer  cet 
ancien  patrimoine  de  faMaifon,  l’in¬ 
térêt  de  la  Cour  de  Berlin  n’étoit-il 
pas  de  ne  lui  en  jamais  fournir  un 
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prétexte  plaufible  ?  Que  dire  d’une 
aggreffion  qui  peut  aujourd’hui  justi¬ 
fier  ies  repréfailles  les  plus  étendues  ? 
C’eft  ainfi,  Monfieur ,  quelafageffe 
abandonne  fouvent  ceux  qui  comp¬ 
tent  trop  fur  la  rufe.  Oui ,  Monfieur, 
la  politique  des  Rois  ne  marchera 
jamais  d’un  pas  fur  ôt  inébranlable 
que  lorfque  la  juftice  préparera  fes 
voies. 

J’ai  l’honneur  d’être ,  &e» 
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Suite  d\  rHijîoire  des  Jèrvices  rendus 
par  l'Angleterre  à  la  Hollande. 

SEpc  ans  après  !a  paix  de  Nimegue ,  & 
en  lôSy,  Jacques  II.  monta  fur  le 
Trône  de  fon  frere.  Il  adopta  les  maximes 
de  fes  prédéceiïeurs  >  &  prit  les  mêmes 
mefures  pour  faire  tomber  le  commerce 
des  Provinces-Unies. 

Par  le  douzième  Article  du  Traité  du 
24  Septembre  1 661 9  &  par  le  vingt* 
unième  de  celui  de  Breda  ,  que  le  Traité 
de  Nimegue  avoit  renouvelle  &:  confirmé, 
il  avoit  etc  ftipuîê  que  ni  l'une  ni  l’autre 
des  Puiflances  contra&antes  ne  permettroit 
à  aucun  Armateur  étranger  de  vendre  ou 
d  échanger  dans  fes  Ports  les  prifes  faites 
fur  1  autre  5  ni  d  y  radouber  fes  vaiiîeaux. 
Telle  fut  cependant  la  permiffion  que  Jac¬ 
ques  IL  donna  en  1687  (a)  ,  aux  Gorfaires 
d’Alger  qui  commencèrent  à  attaquer  les 
vaiflfeaux  de  la  République.  Ces  Pirates 
venoient  en  foule  mouiller  à  Tlfle  de 
LWight  5 c  dans  tous  les  Ports  d’Angleterre , 

(a)  Mère.  Holland.  1687.  pag.  ior. 
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ou  ils  vendoient  publiquement  les  dé«* 

pouilles  de  la  Hollande. 

Cette  liberté  fac  lira  aux  Algériens  les 
moyens  de  croifer  tan:ôt  devant  le  Texel 
avec  trois  vailTeaux  ,  &  tantôt  autour  des 
bancs  qui  bordent  la  Flandre  avec  trois 
autres.Ils  prirent  grand  nombre  de  vailTeaux 
Hollandois ,  &  enlevèrent  même  fur  celui  du 
Capitaine  Jean  Villemfzoon  ,  qui  alloit  ré¬ 
gulièrement  de  Roterdam  à  Londres  avec 
un  paflTe-port  du  Roi  d’Angleterre  ,  foi- 
xante-dix  ou  quatre-vingts  palfagers ,  donc 
quelques-uns  étoient  des  Bourgeois  d’Amf- 
terdam  ,  ou  des  réfugiés  François.  Les 
Etats  Généraux  portèrent  à  la  Cour  de 
Londres  des  plaintes  inutiles.  On  fut  fourd 
à  leurs  remontrances  :  les  Ports  de  la 
Grande  Bretagne  furent  toujours  ouverts 
à  ces  ennemis  du  genre  humain ,  8c  Dic- 
kvelt  ,  AmbafTadeur  extraordinaire  de 
Hollande  ,  envoyé  pour  cet  objet  en  An¬ 
gleterre  3  revint  de  Londres  fans  avoir  rien 
obtenu. 


î  a  République  fut  donc  obligée  de  dou¬ 
bler  à  grands  fraix  ,  le  grand  nombre  des 
navires  deftinés  aux  convois  ,  8c  la  pê¬ 
che  du  ha ran g  fut  retenue  dans  les  Ports 
jufqu’au  18  Juillet. 

Toutes  ces  infractions  faites  aux  Trai- 


lés,  tantd’hoftilités  contre  les  flottes  Holhm» 
doifes,  tant  d’efforts  enfin  faits  dans  tous  les 
tems  pour  anéantir  le  commerce  des  Etats 
Généraux  n’empêcherent  point  ceux-ci  de 
témoigner  leur  zélé  à  l’Angleterre ,  &  de  lui 
donner  même  des  fecours,  dès  qu’ils  crurent 
qu’elle  en  avoit  befoin.  Auflîtbt  qu’ils  ap- 

{ ^rirent  que  Jacques  II  étoit  accufé  de  travaill¬ 
er  fourdement  à  opprimer  la  Religion  do¬ 
minante  dans  fes  Etats ,  ils  prirent  haute¬ 
ment  le  parti  des  Anglois  Froteftans  >  8c  fans 
faire  attention  qu’ils  dégarnifloient  leurs 
Provinces  fur  lefquelles  la  France,  amie  de 
Jacques  II  ,  pourroit  fort  bien  vanger  ce 
Prince ,  ils  envoyèrent  le  Prince  d’Orange  en 
Angleterre  ,  8c  lui  fournirent  toutes  les 
troupes  qui  lui  étoient  nécefifaires  pour 
cette  mémorable  expédition. 

Jacques  II  fut  détrôné;  le  Stathou- 
der  de  la  République  fut  couronné  Roi 
d  Angleterre  &c  regardé  comme  le  libéra¬ 
teur  de  la  Religion  Proteftante.  Qui  n’eût 
cru  que  depuis  cette  révolution  les  An¬ 
glois  auroient  la  plus  parfaite  reconnoif- 
fince  pour  un  Etat  qui  leur  avoit  donné 
un  Roi  fi  conforme  a  leur  caraélère  ,  8c 
fi  ami  de  leur  Religion  }  Qui  n’eût  penfé 
que  le  Monarque  suroît  allez  de  crédit 
fur  fes  nouveaux  Sujets  pour  les  porter  à 
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accorder  aux  Hollanclois ,  leurs  défenfetirs } 
la  même  liberté  de  commerce  dans  les 
Ports  d’Angleterre,  dont  les  Anglais  jouif* 
foient  eux-mêmes  dans  tous  ceux  de  la  Hol¬ 
lande  f 

Cependant  les  chofés  refterent  tou-^ 
jours  fur  le  même  pied.  Guillaume  plus 
aimé  3c  plus  maître  dans  la  République  , 
dont  il  étoit  le  chef  ,  que  dans  les  Royau¬ 
mes  dont  il  étoit  le  Monarque  ,  ne  pue 
jamais  vaincre  cette  baffe  jaloufie ,  qui 
dans  le  cœur  de  tous  fes  fujets  faifoic 
des  vœux  pour  i’anéantiffement  de  la  Hol¬ 
lande. 

L’Angleterre  ,  il  eft  vrai  ,  déclara  la 
guerre  à  la  France  qui  avoit  embraffe  le 
parti  de  Jacques  II ,  3c  attaqué  la  Républi¬ 
que.  Les  Anglois  joignirent  même  en  165*5* 
leurs  forces  navales  commandées  par  le  Lord 
Torrington ,  à  la  flotte  des  Etats  :  mais  fut- 
il  queftion  de  livrer  le  combat  ?  FAmi- 
ral  Anglois  abandonna  lâchement  les  Hol- 
landois  ,  3c  fimple  fpeétareur  dune  ba¬ 
taille  qui  eût  dû  le  couvrir  de  honte  ,  il 
abandonna  la  viéfcoire  (a)  aux  François ,  3c 
ne  laiffa  aux  Hollandois  que  la  gloire  de 
leur  bravoure  3c  la  douleur  de  leurs 
pertes. 

(a)  RapinThoiras,  tom.  XI.  page  100. 


Cet  Amiral  avoioil  des  ordres  fecrets 
de  livrer  ainfi  la  Hollande  à  fes  ennemis  ? 
Bien  des  gens  en  doutèrent  lorfqu’ils 
virent  la  Reine  d  Angleterre  le  faire  arrê¬ 
ter.  Mais  ils  ne  fcurent  plus  qu  en  pen- 
. r  9  iorfque  5  quelque  tenis  après ,  Tor- 
ringron  fat  mis  en  liberté  lans  avoir  été 
ni  puni  ni  meme  condamné.  Ce  ne  feroit 
pas  la  première  fois  que  les  Rois  d’An¬ 
gleterre  auroient  été  obligés  de  céder  à  la 
mauvaife  volonté  du  peuple  ,  Sc  entrainés 
par  le  torrent  de  fa  fureur. 

Treize  Regimens  Hollandois  qui  étoient 
pour  lois  en  Irlande  a  la  foide  de  IAngie- 
terre  ,  fervoient  cette  Couronne  avec  bien 
plus  de  fidélité  Sc  de.  fuccès.  Ils  achetèrent 
0^  leur  fan  g  la  viétoire  qui  fut  rempor¬ 
tée  auprès  de  la  Boyne  5  qu’ils  pafîerent  à 
la  nage.  Ils  eurent  beaucoup  de  part  au 
combat  d  Agrim  ,  où  Bon  défit  les  Catho¬ 
liques  qui  tenoient  encore  le  parti  de  Jac¬ 
ques  II .  ils  aidèrent  a  chaffer  entièrement 
ce  Prince  Sc  à  foumetrre  toute  l’Irlande. 

Quelle  fut  la  recotmoi (lance  des  An- 
g  ois  pour  ces  troupes  courageufes  dont 
i  s  avoient  éprouvé  la  fidélité  5  Sc  dont 
y  av oient  employé  les  forces  avec  tant 
}  a™n'age ?  A  peine  le  Traité  de  Rifwick 
uMl  figue,  qu’il  les  renvoyèrent  fans  les 
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payer.  Non-fenlement  les  Régimens  Hoî- 
landois  perdirent  ce  qui  leur  étoit  dû  alors  : 
mais  les  plus  riches  Négocians  de  la  Hol¬ 
lande  fe  virent  encore  fruftrés  de  l’efpé- 
rance  de  recouvrer  une  fomme  de  1 1 1666 
1.  fterling  un  fchelling  qu’ils,  avoient  avan¬ 
cés  5  &  pour  l’habillement  pour  le  paye¬ 
ment  des  troupes  à  la  foide  de  l’Angleterre. 
La  Chambre  des  Communes  a  fouvent 
reconnu  la  légitimité  de  cette  dette  ;  mais 
jufq  u’ici  elle  n’a  point  été  payée  (a)  ,  Sc 
plufieurs  honnêtes  familles  en  Hollande 
ont  été  ruinées  pour  avoir  contribué  à 
conferver  en  Angleterre  la  Religion  Pro- 
teftante. 

A  peine  Guillaume  III  eut  été  mis  en 
podeffion  des  trois  Royaumes  de  la  Grande 
Bretagne  ,  par  le  fecours  &  la  valeur  des 
troupes  de  la  République,  que  le  Miniftere 
Anglois  l’obligea  malgré  lui  de  fe  prêter  à 
un  projet  qui  avoit  pour  but  de  ruiner 
peu  à  peu  le  commerce  des  Frovinces- 
Unies. 

Le  Roi  d’Angleterre  étoit  demeuré  Ami¬ 
ral-Général  de  la  République.  En  cette 
qualité,  c’étoit  à  lui  à  ordonner  Ôc  a  regler 

(a)  Refol*  des  Etats  Généraux  des  zi  Novem¬ 
bre  5c  5  Décembre  17x7. 
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Péqmppement  des  vaifleanx  de  guerre  qui 
dévoient  iervir  d’efcorte  aux  bâtimens 
marchands  de  Hollande  ,  dans  un  rems  où 
la  guerre  contre  la  France  continuoic  en¬ 
core.  Ces  équipemens  fe  firent  donc  alors 
avec  tant  de  lenteur  ,  que  les  flottes  mar¬ 
chandes  de  la  République  ne  pouvoient 
mettre  à  la  voile  qu’un  mois  ou  deux  après 
le  départ  des  vaifleanx  Anglois.  Ceux-ci 
arrivoient  donc  toujours  les  premiers  aux 
lieux  de  leur  deftination  ,  faifoient  feuls 
les  gains  les  plus  confidérables  ,  3c  les  bâti- 
mens  Hollandois  qui  venoient  enfuite  ,  ne 
trouvoient  à  vendre  leurs  cargaifons  qu’en 
fe  contentant  d’un  profit  très-mince  ,  3c 
fouvent  même  en  y  perdant. 

Lorfqu’il  fut  queftion  de  conclure  le 
Traité  de  Ryfwyck ,  on  fongea  bien  plu¬ 
tôt  aux  intérêts  du  Roi  d’Angleterre  ,  qu’à 
celui  du  commerce  d’un  Etat  dont  il  eût  dû 
être  le  plus  zélé  prote&eur.  Les  Négocia¬ 
teurs  dévoués  à  ce  Prince  n’eurent  pas  plu¬ 
tôt  appris  que  Louis  XIV  étoit  difpofé  à 
reconnoître  Guillaume  III  comme  Roi  de 
la  Grande  Bretagne  ,  qu’ils  fe  hâtèrent  de 
ligner  (a)  le  Traité  entre  la  France  3c  la 
Republique.  Tout  cela  fe  fit  avec  tant  de 
précipitation  ,  que  l’on  ne  fe  donna  pas 

(  *  )  Le  20  Septembre  1697; 
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même  le  rems  de  rcgler  entre  ces  deux  Puif- 
fances  le  tarif  qui  eût  dû  être  un  des  fruits 
du  Traité.  Ce  ne  fut  qu’après  deux  ans  de 
négociations  qu’on  le  régla  à  Pans ,  mais  à 
des  conditions  moins  avantageufes  que  l’on 
ne  les  eût  obtenues  au  moment  même  du 
Traité.  Les  Anglois  plus  prudens  pour  eux- 
mêmes  que  pour  nous,  fe  gardèrent  bien 
à  Utrecht  d’écouter  la  propofition  des  Plé- 
nipotenciaires  François  qui  parloient  de  ren-» 
voyer  le  réglement  du  tarif  après  la  conclu- 
fion  de  la  Paix,  Ils  fentoient  bien  que  tout 
ce  que  Ton  remet  à  décider  après  la  figna- 
ture  du  Traité,  doit  être  cenfé  abandonné 
fans  retour. 

(  La  fuite ,  Monfieur ,  pour  ma  prochaine 
Lettre,  ) 
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